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PRP,FACE

Aux termes du decret du Conseil C .P. 1961/1040, en date du 17
juillet 1961, nous avons ete constitues commissaires en vertu de la
loi sur les enquetes pour examiner les dispositions de la loi sur
1'assurance-ch6mage et la fagon dont elles sont appliquees . Le decret

du Conseil dont le texte figure en entier a 1'Appendice I delimite nos
attributions . La reunion d'organisation fut tenue au debut d'aoflt 1961
et la designation suivante fut adoptee : tComite d'enquete relatif ~ la

loi sur 1'assurance-ch6mageA .
M. Richard Humphrys, F .S .A., a ete nomme secretaire et directeur

des recherches et M . T. R. Walsh, C.R., avocat de la Commission .
Le 31 aout 1961, les quotidiens de toutes les regions du Canada ont

publie un avis invitant les organismes, associations et particuliers A
presenter des renseignements, propositions et opinions concernant le
travail du Comite . Nous avons requ maints memoires officiels et un
nombre considerable d'exposes moins officiels d'opinions et de proposi-

tions . Tous ont fait l'objet d'un examen approfondi . En novembre et
decembre 1961, des seances publiques ont eu lieu A Ottawa afin de
permettre A ceux qui en avaient exprime le desir de faire entendre
leurs temoignages .

Nous remercions sincerement tous ceux qui nous ont facilite notre
travail en exprimant leurs idees sur les problemes dont nous etions saisis .
Nous signalons avec gratitude que nous avons beneficie de 1'aide et de
la plus entiere collaboration de la Commission d'assurance-chomage

et de son personnel . Nous avons requ egalement 1'aide d'autres
personnes, tant A 1'interieur qu'a 1'exterieur des services de 1'$tat, qui
etaient particulierement au courant des questions que nous avions A
etudier .

Nous sommes surtout reconnaissants envers MM . Richard Humphrys
et T. R. Walsh, que nous remercions de leur travail inlassable dans la
poursuite des recherches de base et la redaction des avant-projets de
rapport qui en ont resulte . Leur vaste experience dans le domaine de
1'assurance-ch6mage s'est revelee inestimable.
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CHAPITRE 1

INTRODUCTION ET RESUME
DES RECOMMANDATIONS

I. INTRODUCTION

1 . La loi sur 1'assurance-chomage est en vigueur depuis vingt et un
ans. Au cours de cette periode, la loi et les reglements ont subi de nom-
breuses modifications qui, presque toutes, tendaient a en elargir le champ
d'application, a prolonger les prestations et a reduire les conditions
d'admissibili.te. Le solde crediteur de la Caisse d'assurance-chomage
s'est accru presque constamment d'une annee a 1'autre depuis 1'eta-
blissement du regime au point d'atteindre, le 31 decembre 1956, la
somme sans precedent de 927 millions de dollars . Depuis, ce montant a
baisse rapidement et, le 31 mai 1962, it n'etait plus que de 20 millions
de dollars . Au cours de cette periode de vingt et un ans, le climat eco-
nomique a connu une evolution profonde . Le niveau eleve de 1'emploi
et 1'expansion rapide de 1'economie qui ont suivi la fin des hostilites
out fait place au cours des dernieres annees a une periode de ralentisse-
ment economique o4 le chomage est devenu un grave probleme .

2. Il est manifeste que les nombreuses modifications apportees au

regime depuis son etablissement out peu a peu sape les solides bases
actuarielles sur lesquelles it etait d'abord fonde . C'est ce qui, avec
1'evolution du climat economique, a entraine la banqueroute virtuelle
de la Caisse . L'acuite des difficultes financieres decoule surtout de ces
causes profondes ; toutefois, des abus et mesusages divers et de plus en
plus nombreux ont aggrave ces difficultes .

3 . De nombreux exemples de ces abus nous ont ete signales dans les
temoignages rendus et les memoires deposes a nos audiences publiques
tenues en 1961 . Certains de ces abus tiennent de la fraude; toutefois,
sous 1'empire du regime actuel, la plupart sont legaux quant a l a

1



cOM17A D'ENQUEtrB : ASSURANCE-CEI6MA(3E

forme, mais moralement douteux at socialement mauvais . Tout It monde
sait que des employcurs at employ€s .exploitent ]a Caisseo at quo des
prestations sont vers6es a des persomtes qui, sous un veritable regime
d'assurance, n'y anraient aucun droit, taut an point de vue du besoin
qu'a celui des conditions d'admissibilit6 . Les administrataurs n'ont
pas surveillE d'aussi pria qu'ils 1'auraient pu Its abus at mesusages et
ont eu tendance, sans doute parce qu'on s'est eloigne dun veritable r&
gime d'assurance, a determiner avcc moins de rigueur le droit aux
prestations at lea conditions a remplir pour continuer a toucher lea
prestations .

4 . Certaines attitudes qui se sont manifestees davantage darn ]e pu-
blic au couxs des dernieres annEes ont aggrav6las problemes que pose
Is violation de In lettre at de 1'esprit de in Ioi, Cos attitudes ont Ete sans
aucun doute infiuencEes par Its modifications apportees it In loi at par
Iusage qu'on a fait de ce1Ee-ci a des fins incompatibles avec l'applica-
flon rigoureuse d'un r6gime d'assurancechbmage . Les id€es fausses
qu'on a sur lea buts d'un r6gime d'assnrance-ch$mage ont engendnE . des
abus et nombreux sont coux qui estiment avoir rdellement le droit de
recouvrer leurs contributions on totalitE ou an partie, ind6pendamment
de l'objet veritable du r6gime.

5. L'dtude qua nous avons faite revue quo le rEgitne d'assurance-
chbmage tel qu'il est presentement appliquf au Canada no rdpond pas
at ne pout r@pondre aux problemes ni aux besoins actuels at futurs .
Nous vivons a une epoque d'dvolution extr@mement rapide . Les progrbs
r&volutionnaires de la technique, Its conditions nouvelles do commerce
exterieur at ]'expansion marqu6e at soutenue de la population active
auront des effets considerables sur In situation economique at sur
1'6vetttail des emplo6s . Dans ces circonstances, il existe 6videmment un
besoin urgent de reviser lea melhodes adoptEes dans It passb at Can
qaborer do nouvelles qui s'adaptont aux realit6s futures .

6. En redigeant nos recommandations, nous avons cherche a e'laborer
pour les ch8meurs un programme de sontien Ecanomiquement ot fman-
ciZrement solide at propre a apporter one solution satisfaisante aux
problemes sociaux qui se posent . D'abord at avant tout, noos insistons
beaucoup sur lea solutions positives a apporter an probleme du chd-
mage. Aucun regime d'assurancecb8mage ne pout venir a bout d'un
ch8rnage massif at prolong6 dune mani@re qui soft satisfaisante du point
de vue financier at qui soit justifiable sur le plan social . Dans in mesure
ob notre mandat s'Etend i ce domaine vital at plus vaste, nous proposons
one refonte complete du role at des fonctions du Service national de
placement . 11 eat indispensable, 3 notre avis, que Ic Service concoure
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1N7'AODi1G73ON hT RESUME DES RECOMMANDAITONS

plus etTicacement, daus le cadre d'nne vaste at clairvoyante politique
des ressourcxs humaines, a accmltre its occasions d'emploi at a faciliter
an particuliers le meilleur usage possible de leurs talents at de leurs
aptitudes . Un tel redressement, accompagnk d'une attitude positive an
face des probMmes qui surgissent on matiize d'emploi at de ressources
humaines, est la pienE angulaire sur laquelle doit reposer taut program-
me de soutien des ch8meurs. Le premier souci do la collectivitE doit
@tre de creer des occasions suffisantes d'emploi et d'utt7iser it fond les
nessonrces humaines ; ]e soutien des eh8meurs, lorsqu'ils no peuvent
obtenir du travail, constitue one obligation sociak importante at nEces-
saire, mePs ce n'est jamais une fin an soi .

H. GRANDES LIGNES D'IfTN PROGIRAM1VII:s
PRINCIPES DE BASE

7. Nous sommes convaincus qua tout programme complet de soutien
des ch8meurs doit avoir comme premier at principal article on r6gime
d'assuranco-chbmage fondd sur des principes d'assurance propres iL on
tel regime. Nous nous rendons compte qua ces principes ne coaespon-
dront pas a tons 6ganls aux principes d'assurancc dont s"inspire une
entnepriso d'assurance oommerciale . Neanmeuns, r7 y a un certain
nombre do principes de base auxquels il faut s'en tenir si Pon veut quo
It r6gime btabli ae soit pas quo de nom un r6gime d'assurance . Nous y
reviendrons plus loin .

8 . Nos conclusions a; ce sujet dEcoulent d'un examen soignd des
opinions qui noas ont 6tE prasentees dans its mkmoires at § nos au-
diences publiques ainsi quo des programmes ftablis an d'auttes pays at
de notre propre Etude du problbme an gdnaral . La formuk de I'assurance
permet de verser des prestations de droit aux personnes quf satisfont
aux conditions d'admissibilit6. Le montant at la dur@e des prestations
sont dEteerminEs an confonnit8 des rbgles prescrites plut8t quo laissEs
a]a discrftion des administrateurs . Nous croyons que la formuk do
1'assurance offre ainsi des avantages considarables du point do vue de
la libertE at de la dignit6 personnelles . Nous estimons Egakment quo
cette formula, fondke sur ]es contributions versEes par les personnes
auxquelles a'applique le regime on a leur 6gard, permet de financer le
r@gime d'une fagon mdthodique at indapendamment des circonstances
at des pressions qui accompagnent 1'€tablissement des programmes
budg6taires du gouvornement .

9. Nous sommes heureuz quo bien des Sens appuient cette idee.
De nombreux organismea qui nous out expose lows vacs so sont
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p'ononcEs en faveur d'un r€gpme d'assurancachomage fondb sur Us
principes de 1'assuraace et nous remarquons que la meme id6e eat
souvent exprimee dans Its journaux et ailleurs oil l .'on etudie It probli:me .

10. Quelques organismes, nous en convenons, ont reeommandb
d'abandonner In formule de 1'assurance pour la remplacer par un pro-
gramme de versements prElevfs sur It produit de 1"mp8t aux personnes
sans travail et cherchant du travail, versements qui seraient dune dur6e
illimilEe, alIant jusqu'>t cc que le r€clamant ait in emploi convenable .
Une telle proposition, m@me si elle semble resoudre certaines des
difficultes que presente It regime actuel, crderait, il notre avis, d'autrea
difficultEs at proble!mes tenement insurmontables qu'il nous est impossible
de 1'accepter . Nous estimons quo dans une grande mesure Its recom-
mandations de co genre ont pour point de dEpart Its ditficult6s resultant
des efrorts tentes pour etendre plus quo de raison It rEgime d'assurance
existant. Le programme qua nous recommandons saura, croyons-nous,
r@soudre de fason diffbrente la plupart do ces difficultes .

11 . MEme si, comme nous 1'avovts aigaalE, nous sommes convaincus
qu'un r6gime d'assuranee bian congu a un role de premier plan ati jouer
dans tout programme de soutien des ch8meurs, nous no sommes pas
moins convaincus qu'un regime d'assurance no peut regler tout it
problbme. Tout effort tente pour arriver i un tel rEsultat engendre de
telles deformations qu'il devient impossible de sauvegarder Its principes
de base de I'assurance, It r6gune subissant not modification apri :s une
autre, sans que Its dfcisions puissent at fonder sur de solldes principes
directeurs .

12 . Nous croyons que, dans un ngime de libre dconomie, II faut
s'attendre e. un certain minimum de chbmage frictionneL Le chumage
iY ce degn5 est, IL notre avis, Etroitement IiE an maintien de In liberab
dans le rEgime Economique, c'est-A-dire, pour It travailleur, hberte de
changer d'emploi, de changer de profession, de changer de lieu de
residence ; pour 1'employeur, liberte de lancer de nouvelles entreprises
commerciales, d'etablir de nouveaux produits, d'adopter de nonvelles
m6thodes at, pour It consommateur, libertd d'acheter librement otr et
quand il veut. Cc minimum de ch$mage no saurait the €vitb, croyons-
nous, que par 1'enregimentaflon de 1'industrie, des travailleurs at des
consommateurs, em@p}mentation qui serait contraire >t In doctrine qui
est h la base de notre rEgime economique.

13 . M@me lorsque 1'6conomie eat en periode de gplein emplois,
elle accuse, 1'exp€rience en temoigne, un pea de ch8mage frictionnel on
a court terme. D'apr2s Its enqu8tes pEriodiques sur la population
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active, la proportion des : chomeurs par rapport a la population active
civile n'a jamais ete inferieure a 1 .3 p . 100 depuis 1941 . C'est le niveau
minimum releve en juin: 1944 ; il revele qu'en depit des conditions
tendues de 1'emploi dans 1'economie du temps de guerre il y avait encore
du chomage . Meme au cours des annees d'apres-guerre, oa l'emploi a
ete a son maximum, la proportion des civils en ch6mage durant les
mois de pointe des meilleures annees n'a jamais baisse a un niveau
sensiblement inferieur a 2 p . 100. 11 semble donc que, meme dans les
conditions les meilleures du regime economique, on doive s'attendre a
un minimum de chomage frictionnel .

14 . C'est ce degre minimum de ch6mage de base, qu'engendre nor-
malement le regime economique, que peut surtout pallier la formule
de 1'assurance . Il s'agit du ch6mage frictionnel et du ch6mage a court
terme en general que provoque 1'evolution constante des Wes, des
methodes, des produits, des tendances du marche et des modalites
individuelles de 1'emploi. Le niveau de ce ch6mage a tendance a varier
d'une annee a 1'autre ; toutefois, en 1'absence d'autres influences ou
tendances importantes, il est peu probable qu'il atteigne des proportions
graves. II y a lieu, croyons-nous, d'indemniser d'une partie considerabl"e
de leur perte de salaire les gens qui souffrent des effets de ce genre
de ch6mage et cela au moyen d'un regime d'assurance finance par ceux
qui gagnent leur vie dans des entreprises ou il y a employeur et em-
ployes . Nous croyons qu'un tel regime doit s'appliquer a tous les
employes. II n'y a aucune raison logique d'admettre des exceptions,
soit au titre de la profession, soit a celui des gains, sauf dans les cas
qui posent des problemes d'ordre administratif .

15. II y a cependant des varietes de ch6mage autres que le ch6mage

frictionnel et a court terme, par exemple le ch6mage prolonge qu'en-
gendrent les regressions economiques qui se produisent an cours du

cycle economique, les ilots de ch6mage prolonge que peut creer la fer-
meture d'une industrie qui, a elle seule, fait vivre une region, et aussi
le ch6mage qui se prolonge au dela d'une courte periode par suite de
changements survenus dans les methodes ou les produits . Ces formes
de ch6mage nous paraissent avoir des causes plus profondes que le

ch6mage frictionnel ou a court terme, inherent aux conditions ordinaires
du regime economique, et elles exigent generalement le recours a des
methodes ou mesures qui ne seraient guere acceptables ni meme reali-
sables a court terme . En pareils cas, le maintien du revenu West qu'un
des moyens a prendre pour remedier au probleme et on aurait bien
tort, croyons-nous, de ne compter que sur ce moyen . II faut remarquer
egalement que certaines personnes peuvent avoir a souffrir d'un ch6-
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mage plus ou moins chronique, independamment de tout aspect parti-
culier du regime economique, simplement en raison de defauts per-
sonnels, manque d'instruction ou de formation technique ou encore
problemes de personnalite .

16 . Nous admettons qu'il n'est pas toujours possible de faire la dis-
tinction claire et nette entre ces formes de chomage et le chomage
frictionnel et a court terme, qui est plus ou moins normal . Le meilleur

element de distinction entre les deux genres generaux de chomage est
peut-etre la duree du chomage subi par une personne par rapport a
son dossier anterieur sur le plan de 1'emploi . Toutefois, pour ecarter la
difficulte qu'il y a a distinguer entre les divers genres de chomage a
leur debut, le regime d'assurance-chomage devrait, a notre avis, absorber
le premier contrecoup du chomage quelle qu'en soit la nature . Le

chomage qui se prolonge au dela d'une periode relativement courte peut
etre considere en general comme decoulant de causes anormales . Nous

sommes donc d'avis qu'il y a lieu d'instituer un regime de prestations
prolongees permettant de continuer le versement des prestations pendant
une periode supplementaire a toute personne qui aurait epuise ses droits
aux prestations d'assurance. Le versement de ces prestations prolongees
devrait, a notre avis, s'accompagner d'un vigoureux effort pour remedier
a 1'etat de choses en raison duquel les personnes en cause sont demeurees
sans travail au dela de la duree de leurs prestations d'assurance . Cet

effort energique devrait porter sur la politique monetaire et financiere,
la politique commerciale, le deplacement et la readaptation des ouvriers,
1'expansion des ressources et des industries, 1'execution de travaux

d'hiver, 1'examen des problemes d'emploi particuliers a chacun et tous
les autres moyens que comprend un programme complet d'emploi de
la main-d'oeuvre .

17. Dans un tel programme, le maintien du revenu ne compte que

pour un seul element . Vu que le chomage en question resulte ordinaire-

ment de problemes qui se rattachent a 1'ensemble de 1'economie ou a
1'economie de vastes regions plutot qu'au jeu normal et libre des rap-
ports entre employeur et employe, nous estimons que les frais de ces

prestations prolongees doivent etre a la charge de 1'ensemble des
contribuables sous le regime de l'imposition generale et non pas finances
au moyen de contributions speciales de la part des personnes en cause

ou de leurs employeurs .

18. Nous ne croyons pas qu'un regime de prestations prolongees
doive assurer des prestations a un particulier pendant une periode
indefinie. Nous preconisons plutot, comme nous 1'exposerons plus en
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detail par la suite, une periode de prestations prolongees qui d'une
maniere generale serait proportionnee au dossier du reclamant en
matiere d'emploi, et nous pensons que le montant du versement devrait
etre egalement proportionne a son gain normal .

19 . Nous arrivons a cette conclusion en tenant compte du fait que
la population active au Canada n'est pas un groupe ferme ni homog6ne .
Des gens y entrent ou en sortent; les uns veulent du travail a plein
temps et les autres, seulement du travail a temps reduit . Il est impossible
de juger dans tous les cas si le reclamant desire sincerement un emploi
ou non. Dans bien des cas ou la personne est peu employable, il peut
etre extremement difficile de trouver un emploi convenable et, si les
personnes en cause ne cherchent pas serieusement a obtenir du travail,
les problemes du deplacement et de la readaptation peuvent etre impos-
sibles a resoudre. En pareils cas, sous 1'empire du regime auquel nous
pensons, il n'y aurait pas lieu de verser des prestations durant un temps
illimite . En outre, le grand public repugnerait a verser indefiniment des
prestations, aux depens des contribuables, a . des personnes dont on
n'aurait pas examine les besoins reels . Nous croyons egalement que le
versement de prestations pendant une periode indefinie tendrait a creer
un veritable noyau de chomage, a debiliter et degrader les personnes en
cause et a faire oublier la necessite d'apporter a leurs problemes une
solution d'un autre genre .

20. A propos de tout particulier pour qui le chomage se prolonge
au dela de la periode que nous jugeons convenable pour le versement

de prestations d'assurance, y compris des prestations prolongees, il nous
parait absolument raisonnable d'envisager un regime d'assistance
generale fondee sur le besoin apres examen du cas . Des prestations
determinees conformement a des regles etablies et d'apres le dossier
d'emploi anterieur seraient effectivement fondees sur la moyenne du
besoin. Lorsque le chomage dure longtemps, il nous parait souhaitable
sur le plan social que le cas particulier fasse l'objet d'un examen
destine a evaluer les besoins reels, non seulement pour juger si les

contribuables doivent continuer 1'assistance, mais aussi pour calculer la
somme d'assistance requise d'apres les besoins . Une etude particuliere
deciderait s'il y a lieu de recourir a des methodes speciales depassant
les methodes de portee plus generale du programme national d'emploi
de la main-d'ceuvre . On a ainsi besoin d'un nouveau genre d'adminis-
tration. Les services de travailleurs sociaux competents seraient neces-

saires a cette fin et les decisions dependraient non seulement des
circonstances et des besoins personnels, mais aussi des conditions
locales .
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21. Nous pensons donc qu'il y a lieu de recourir a un regime

d'assistance generale fondee sur 1'evaluation des besoins pour resoudre
le probl8me du chomage residuel. Le regime d'assistance s'appliquerait
aux cas auxquels il a ete impossible d'apporter d'autres solutions

pendant que les interesses touchaient des prestations en vertu des
programmes precedents . Le regime d'assistance s'appliquerait donc aux

personnes qui ne sont pas admissibles aux prestations d'assurance ni
aux prestations prolongees ou qui, y ayant ete admises, les ont epuisees
et sont dans le besoin .

22. En resume, tout programme de soutien des chomeurs devrait,

a notre avis, se composer de trois elements . Le premier serait un regime
d'assurance fonde sur les principes de 1'assurance et soutenu par des
contributions de la part et au nom des personnes interessees ; le
premier contrecoup du chomage se trouverait ainsi absorbe pour une
courte periode. Le second element serait un regime de prestations pro-
longees a verser a ceux qui auraient epuise leurs prestations d'assu-
rance et aussi, a certaines conditions, a ceux dont le chomage revet un
caract8re saisonnier ; les recettes de l'imposition generale serviraient a

financer in tel regime . Le troisieme element serait un regime d'assistance
fonde sur 1'evaluation des besoins et applique par les autorites locales
et regionales pour remedier au chomage residuel, en tenant compte des
conditions locales . Ces trois elements du programme general feront
l'objet d'une etude plus poussee au chapitre 4 .

23 . Au cours de notre etude des problemes ici en cause, nous n'avons

pas perdu de vue les abus qui se commettent sous le r€gime actuel et
nous formulons plusieurs recommandations precises en vue d'ecarter

ou, du moins de diminuer la possibilite de tels abus. La loi n'est

cependant qu'un element de la lutte contre les abus . II importe tout

autant que des administrateurs competents et devoues appliquent le

regime avec equite, vigueur et imagination . Tout refus de maintenir

sur pied un personnel administratif ayant 1'ampleur et les qualites
necessaires ne peut manquer d'avoir les effets les plus deplorables sur

1'application de programmes aussi vastes que ceux qui sont destines a

pourvoir au soutien pecuniaire des chomeurs . L'insuffisance des services

administratifs ouvrira inevitablement la porte aux abus et jettera le

discredit sur 1'ensemble du regime . Le travail du personnel administratif

doit, il va de soi, trouver encouragement et appui a tous les echelons ;

il faut pour ce}a que les buts de 1'ensemble du programme soient claire-

ment compris non seulement des administrateurs, mais aussi du legis-

lateur et de la collectivite .
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24. De ce point de vue, il importe, A notre avis, de mener une cam-
pagne d'education par les journaux et d'autres moyens de renseigne-
ment afin d'inculquer au public une juste We de 1'assurance-ch6mage .
Il y a lieu de tirer au clair les droits et les devoirs des employes et des
employeurs . Une meilleure comprehension de la nature de 1'assurance-
ch6mage devrait aider beaucoup A ameliorer 1'attitude du public . Une
telle campagne d'education ne portera de fruits, cependant, que lorsque
le public sera convaincu que la loi est appliquee avec equite et impar-
tialite aux fins pour lesquelles elle a ete instituee et que des modifications
y auront ete apportees pour enrayer certains des abus les plus criants .
Lorsqu'on aura dissipe 1'idee fort repandue selon laquelle la Caisse est
un dispositif commode dont on se sert pour regler des problemes que
1'assurance-ch6mage n'est pas destinee A regler, on devrait recouvrer la
confiance du public et obtenir de lui une meilleure collaboration .

25. Pour terminer cet expose de principes generaux, nous voulons
signaler que nos recommandations sont etroitement liees entre elles ;
qu'on n'aille pas supposer que nous serions en faveur de 1'adoption de
telle recommandation particuliere ou de tel groupe de recommandations
independamment de toute decision qui serait prise A 1'egard des autres .
Nous estimons que les recommandations doivent etre envisagees dans
leur ensemble . Si l'on veut faire un choix parmi ces recommandations, en
prendre quelques-unes et ecarter les autres, on doit prendre bien garde
de ne pas detruire ainsi le programme d'ensemble que nous avons
tente de tracer, car cela pourrait aggraver 1'etat actuel des choses au
lieu de 1'ameliorer .

26. Voici maintenant un resume de nos recommandations . On
trouvera au chapitre 4 de plus amples details et precisions A ce sujet .

III. RtSUIVIA DES RECOMMANDATIONS

27. (On trouvera dans les paragraphes mentionnes A la fin de
chaque article de plus amples .details sur 1'article meme. )

(1) Que soit adopte un programme de soutien des ch6meurs com-
pose des trois elements suivants : d'abord, un regime d'assurance,
finance au moyen des contributions des employes et des employeurs,
pour absorber le premier contrecoup du chomage durant une periode
limitee ; en second lieu, un regime finance au moyen des recettes de
l'imposition generale et prevoyant le versement de prestations pro-
longees aux personnes qui ont epuise leurs prestations d'assurance et,
moyennant certaines conditions, aux personnes dont le chomage rev6 t
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un caractere saisonnier; et, troisiirmement, un r6gime d'assistance
pour remedier au chomage residuel, fonde sur 1'6valuation des be-
soins et applique par les autorit6s locales et r6gionales en tenant
compte des conditions locales ; (chap. 1, par. 7 a 22) .

(2) Que le r6gime d'assurance-chomage soit fonde sur les prin-
cipes de 1'assurance qui conviennent a un tel r6gime d'assurance
sociale (chap . 4, par . 1 a 10) .

(3) Que la participation au r6gime de 1'assurance-ch6mage s'ap-
plique a toute personne de plus de 18 ans qui, dans la relation em-
ploy6-employeur, joue le role d'employ6, sous reserve des seules
exceptions qu'imposent les probl6mes d'ordre administratif (chap . 4,
par. 11 a 32) .

Plus pr6cis6ment, a propos de la participation au r6gime existant,
nous recommandons ici :

a) que cette participation s'6tende aux

(i) employ6s des gouvernements, fed6ral, provinciaux et

municipaux (sous r6serve du consentement de la pro-
vince dans le cas des employ6s d'un gouvernement
provincial) (chap . 4, par. 12 a 14) ,

(ii) employ6s gagnant plus de $5,460 par an (chap . 4, par .
16 a 19) ,

(iii) employ6s des hopitaux et des institutions de bienfai-
sance (chap . 4, par. 24) ,

(iv) instituteurs (chap. 4, par . 12, 13, 15) ;

b) que soit abolie la participation des

(i) pecheurs ind6pendants (voir la recommandation 45
relative a 1'etablissement d'un r6gime distinct pour ce
groupe )( chap. 4, par . 26) ,

(ii) personnes de moins de 18 ans (chap . 4, par . 27) ;

c) que soit maintenue, a cause des probl6mes d'ordre adminis-
tratif, 1'exclusion existante des employ6s de l'industrie
agricole et du service domestique, mais que l'on tente des
efforts pour r6soudre ces probl6mes et faire participer ces

cat6gories au r6gime lorsqu'on aura mis au point des dispo-
sitions a cette fin (chap. 4, par . 20 a 22) ;

d) que les exclusions existantes fond6es sur les dangers d'abus
soient maintenues (chap . 4, par . 25) et qu'elles s'appliquent
a tout emploi de caract6re familial, remun6re on non (chap .

10



INTRODUCTION ET RtSUM$ DES RECOMMANDATIONS

4, par . 28), aux employes engages avec un equipement im-
portant leur appartenant (chap . 4, par. 29), aux travail-

leurs occasionnels (chap . 4, par. 30), aux dirigeants et
administrateurs de societes lorsque la Commission d'as-
surance-chomage est convaincue que ce sont surtout des

travailleurs independants (chap . 4, par . 32) ;

e) que les exclusions existantes relatives aux membres des
forces armees et de la Gendarmerie royale du Canada soient

maintenues (chap. 4, par . 23) .

(4) Que le regime d'assurance-chomage, exception faite des de-
penses d'administration, soit finance au moyen des contributions
versees a parts egales par les employes et les employeurs, sans
aucune contribution du gouvernement (sauf en sa qualite d'em-
ployeur) et que le gouvernement acquitte au moyen des recettes de
1'imposition generale les frais d'application du regime (chap . 4, par .
33 a 39) .

(5) Que le mode de contribution et les conditions d'admissibilite
aux prestations soient revises de fagon que la categorie des gains
d'un employe qui travaille moins d'une semaine complete de travail
pour le compte d'un employeur en particulier soit etablie d'apres le

taux des gains de 1'employe pour une semaine complete de travail
et que la contribution requise pour chaque jour de travail reel soit le
cinquieme de la contribution hebdomadaire pour cette classe de
gains ; que la fiche de contribution de chaque personne assuree revele
le nombre de jours de travail reel pendant toute semaine ou la
personne assuree a travaille moins d'une semaine complete ; que

1'affectation a un emploi assure, necessaire pour permettre a la
personne assuree d'avoir droit a la prestation, soit exprimee en
semaines completes d'emploi ou de contribution, les parties de
semaine etant converties en semaines completes a raison de cinq

jours pour une semaine; et que le taux de la prestation soit fonde sur
la contribution moyenne par semaine complete de travail pour les
vingt semaines completes de contribution les plus recentes (ou leur

equivalent en parties de semaine a raison de cinq jours pour une
semaine) ; (chap . 4, par . 40 a 53) .

(6) Que les methodes existantes de perception et d'inscription des
contributions soient maintenues, mais que la Commission d'assurance-
chomage poursuive ses efforts en vue d'etendre le plus possible d'une

maniere utile et efficace le mode de paiement en bloc (chap . 4, par.

54 a 59) .
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(7) Que la methode existante de mise en commun des risques
soit maintenue et que les plans d'evaluation du merite ou de 1'ex-
perience ne soient pas adoptes (chap . 4, par. 134 a 138) .

(8) Que les taux actuels de contribution soient maintenus, sous
reserve de 1'adoption d'un taux comparable et satisfaisant pour la
nouvelle classe la plus elevee, jusqu'a ce qu'un fonds de reserve
convenable ait ete etabli et que 1'experience indique que les taux
peuvent etre reduits sans mettre en danger la solvabilite du regime
(chap. 4, par. 154 a 163) .

(9) Que la periode d'affectation a un emploi assure, necessaire
pour etablir la periode de prestation, soit d'au moins 30 semaines
completes d'emploi assure au cours des deux ans qui precedent la
reclamation, dont 20 semaines au moins pendant la derniere annee
avant la reclamation et depuis le debut de la derniere periode de
prestation (le cas echeant) et que, aux fins de cette evaluation, les
parties de semaine soient converties en semaines completes a raison
de cinq jours pour une semaine (chap . 4, par. 60 a 70) .

(10) Que la prestation maximum a verser pour toute periode de
prestation soit une semaine de prestation pour deux semaines com-
pletes de contribution survenues durant 1'ann€e precedant la reclama-
tion et depuis le debut de la derniere periode de prestation (le cas
echeant) et que, a cette fin, les parties de semaine de contribution
soient converties en semaines completes a raison de cinq jours pour
une semaine (chap . 4, par. 71 a 76) .

(11) Qu'une autre classe de gains soit ajoutee afin de com-
prendre tous les employes gagnant au moins 80 dollars par semaine
et que les deux classes de gains les plus basses soient fondues en
une seule (chap. 4, par. 81, 82, 85) .

(12) Que les taux de prestation soient hausses a 60 p . 100 environ
des gains pour les reclamants qui ont une personne a leur charge

et a environ 45 p. 100 des gains pour les reclamants sans personne

a charge dans les classes de gains superieures et soient portes a
une proportion un peu plus elevee des gains dans les classes in-
ferieures (chap . 4, par . 77 a 80, 83 a 85) .

(13) Que les gains permis soient reduits pour equivaloir au
quart environ du taux hebdomadaire de prestation dans chaque
classe (chap. 4, par. 86 a 88) .

(14) Que la prestation saisonniere sous sa forme actuelle soit
abolie et que soient edictes des reglements relatifs aux travailleur s
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saisonniers afin qu'aucune prestation d'assurance ne soit versee durant
une periode de chomage qui, d'apres la fiche personnelle d'emploi du
reclamant, est de caractere saisonnier et tend a se repeter (chap. 4,
par . 89 a 103) .

(15) Qu'aucun reglement special ne soit edicte a 1'egard des fem-
mes mariees, mais qu'on prenne des dispositions pour mieux sur-
veiller les reclamations et suivre avec plus d'energie les cas o$ des
offres d'emploi ont ete faites en vain, afin de reduire le mesusage du
regime de la part de personnes qui ne sont pas sincerement en quete
d'emploi (chap. 4, par. 105, 106, 108 a 110) .

(16) Que toute femme dont 1'emploi prend fin a cause d'une
grossesse soit consideree comme inapte a un emploi jusqu'a huit
semaines apres I'accouchement et que toute femme enceinte, dont
1'emploi prend fin pour quelque autre raison, soit consideree comme

inapte a occuper un emploi huit semaines avant 1'accouchement et
huit semaines apres (chap. 4, par . 107, 111, 112) .

(17) Que toute femme qui a des enfants d'age prescolaire a sa
charge soit consideree comme inapte a un emploi, a moins qu'elle ne
prouve a la Commission d'assurance-chomage qu'elle a pris des dis-

positions satisfaisantes pour la garde des enfants au cas oil elle rece-
vrait une offre d'emploi (chap. 4, par. 111, 112) .

(18) Que la pension touchee a la retraite en vertu d'un regime . de
pension patronal-salarial et les indemnites versees temporairement
pour perte de salaire en vertu de programmes d'indemnisation des

accidentes ou d'un regime patronal-salarial d'assistance-maladie ou
d'invalidite soient considerees comme des gains lorsqu'il s'agit de
determiner les prestations a verser sous 1'empire du regime d'assu-
rance-chomage (chap . 4, par . 113 a 121) .

(19) Que les sommes versees aux employes a la fin de leur emploi,

primes, gratifications, indemnite de depart, conge paye ou autres
bonifications, soient consideres comme des gains lorsqu'il s'agit de
determiner les prestations a verser sous 1'empire du regime d'assu-
rance-chomage (chap . 4, par. 130 a 132) .

(20) Que des efforts soient tentes en vue d'intensifier les mesures
de verification posterieure des reclamations, pour deceler tout gain
qu'on aurait pu cacher (chap . 4, par. 123 a 125) .

(21) Que l'on poursuive les efforts tentes pour ameliorer les me-
thodes et techniques relatives aux entrevues, afin de faire ressortir
la verite sur la disponibilite pour un emploi (chap . 4, par . 126) .

13
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(22) Que la perte du droit aux prestations, subie par le reclamant
qui a mis fin a son emploi sans une juste cause ou a refuse une offre
d'emploi convenable, entraine une reduction de la periode de pres-
tation egale a la periode de decheance plutot qu'un simple retard
dans la reception des prestations (chap . 4, par. 139 a 141) .

(23) Que la Commission d'assurance-chomage entreprenne une

campagne energique d'education destinee a faire comprendre aux
employeurs 1'importance qu'il y a de reveler les raisons exactes de
chaque mise a pied et qu'elle recoure au pouvoir dont elle dispose
maintenant pour intenter des poursuites aux employeurs qu'elle pent

convaincre d'avoir foumi de faux renseignements (chap . 4, par. 127
a 129) .

(24) Que les prestations supplementaires de chemage auxquelles
un reclamant a droit en vertu d'un programme etabli par son em-

ployeur soient considerees comme des gains dans le calcul des presta-
tions a verser sous le regime de 1'assurance-ch6mage, sauf que, pour
les reclamants dont les gains entrent dans la classe la plus elevee, les
prestations a verser sous le regime de 1'assurance-ch6mage seront le
plus faible des deux montants suivants : a) le montant payable sous
le regime de 1'assurance independamment du programme de presta-

tions supplementaires de chomage, ou b) le montant requis pour
porter le revenu hebdomadaire des gains, des prestations supple-
mentaires de chomage et des prestations d'assurance-chomage reu-
nis du reclamant a 75 p . 100 de ses gains hebdomadaires normaux
s'il a une personne a sa charge ou a 56 1 p. 100 de ses gains hebdo-
madaires normaux s'il n'a personne a sa charge (chap. 4, par. 142
a 148) .

(25) Que, dans le cas du reclamant oriente vers un cours de forma-
tion, les prestations d'assurance-chomage prennent fin et soient rem-
placees par une allocation de formation sous 1'empire du programme
general de formation professionnelle (chap . 4, par . 149, 150) .

(26) Que le refus de franchir une ligne de piquets de greve lors
d'un differend ouvrier soit considere comme une participation au dif-
ferend ouvrier, quelle que soit la raison de ce refus (chap . 4, par .
151) .

(27) Que, la ou des ouvriers d'une certaine classe ou categorie
participent a un differend ouvrier dans un etablissement particulier

en refusant de franchir une ligne de piquets de greve, un tel refus
soit considere comme constituant la participation au differend de tous
les ouvriers de cette classe ou categorie dans la region ou s'appliquen t
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les conventions qui ont donne lieu au differend (chap . 4, par. 152,
153) .

(28) Que le solde en main de la Caisse d'assurance-chomage non
requis pour satisfaire aux prestations courantes soit place de temps a
autre dans des valeurs specialement emises a cette fin par le gouver-
nement du Canada et que ces valeurs soient rachetables an pair, a

trente jour d'avis, et portent interet a un taux a peu pres egal au
taux du marche, a la date d'emission, pour une emission de trois ans
du gouvemement (chap . 4, par. 164 a 173) .

(29) One la Commission d'assurance-chomage soit chargee de
dresser un bilan annuel revelant 1'etat de la Caisse a la fin de chaque
annee financiere et precisant les recettes et depenses survenues durant
1'annee; que le document soit verifie par 1'auditeur general et ensuite
depose le plus tot possible au Parlement ; et que la disposition actuelle
prevoyant la demande d'un etat financier de la part du ministre des
Finances soit abrogee ; (chap. 4, par. 172) .

(30) Que soit adopte un regime de prestations prolongees afin que

des prestations soient versees pendant une periode limitee aux
personnes qui ont epuise leurs prestations d'assurance-chomage et,
moyennant certaines conditions, aux personnes qui, a cause des

reglements relatifs aux travailleurs saisonniers, sont inadmissibles aux
prestations d'assurance-chomage, ces prestations prolongees devant
etre payees par le gouvernement federal au moyen de ses sources
generales de revenu (chap. 4, par . 174 a 207) .

(31) Que 1'admissibilite aux prestations prolongees soit restreinte

aux personnes qui se sont acquis dernierement une periode de presta-
tion sous le regime de 1'assurance-ch6mage et ont, soit epuise leurs
prestations d'assurance, soit perdu leur droit a cause des reglements
relatifs aux travailleurs saisonniers, mais qu'aucune prestation ne soit
versee sous 1'empire de ce programme aux personnes de 70 ans on

plus qui touchent une pension sous 1'empire de la loi sur la securite
de la vieillesse, aux personnes de moins de 18 ans, ni aux femmes
mariees qui ne sont pas 1'unique soutien de leur famille (chap . 4,
par. 179 a 185) .

(32) Que la periode maximum des prestations prolongees soit une
fois et demie celle de la periode de prestation d'assurance a laquelle
le reclamant avait droit lors de sa periode de prestation precedente ;
que 1'admissibilite aux prestations prolongees commence d'es 1'expira-
tion de la periode de prestation prevue par 1'assurance ; et que 1'admis-
sibilite prenne fin a 1'expiration d'une autre periode egale a la period e
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maximum de prestation prolongee applicable a chaque cas particulier ;
(chap. 4, par. 186 a 188) .

(33) One le taux des prestations a verser sous le regime des
prestations prolongees soit le meme que celui des prestations aux-

quelles le reclamant avait droit sous le regime de l'assurance lors de
sa periode de prestation precedente (chap . 4, par. 189) .

(34) Que les reclamants au titre de 1'assurance-ch6mage qui ont
perdu leur droit a cause des reglements relatifs aux travailleurs saison-
niers soient autorises a toucher des prestations prolongees pendant la
saison morte, sous reserve de toutes les dispositions qui s'appliquent

aux prestations prolongees et aussi de la disposition supplementaire
selon laquelle aucune prestation prolongee ne peut etre versee a une
personne qui durant les 52 semaines precedant la reclamation a eu
au moins 40 semaines completes d'emploi assure (chap. 4, par . 191
a 197) .

(35) Que 1'application du regime des prestations prolongees soit
accompagnee d'efforts plus intenses portant sur le developpement du
Service national de placement, 1'adaptation aux effets de 1'evolution
technologique, 1'execution de programmes de readaptation, la solution
des problemes que pose le changement d'emploi et d'industrie et le
reglement de toute question qui se rattache a un programme national
complet d'emploi (chap . 4, par. 200 a 202) .

(36) Que tout reclamant admis aux prestations prolongees soit
tenu d'accepter tout emploi qu'il peut raisonnablement exercer, que
ce soit ou non le meme que son emploi habituel, sous peine de perdre
son droit aux prestations (chap . 4, par . 203 a 205) .

(37) Que les reclamants admis au regime des prestations pro-
longees aient le droit d'en appeler des decisions des administrateurs
au president du conseil arbitral local etabli sous le regime de
1'assurance-chomage (chap . 4, par. 207) .

(38) Que les efforts se poursuivent en vue d'ameliorer et d'ac-
croitre les programmes d'assistance appliques suivant les besoins,
afin qu'ils puissent remedier efficacement au ch6mage residuel (chap .
4, par . 208, 209) .

(39) One le Service national de placement soit transfere an

ministere du Travail comme moyen indispensable de coordination
des efforts tentes au titre de la politique relative aux ressources
humaines et des programmes d'emploi et que, par ses bureaux regio-
naux, il remplisse des fonctions administratives pour la Commission
d'assurance-chomage (chap. 4, par. 210 a 220, 222) .
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(40) Que la Commission d'assurance-chomage soit chargee A tous
egards de 1'application du regime de 1'assurance-ch6mage et du
regime des prestations prolongees, sous reserve d'une entente avec
le Service national de placement qui serait son representant au niveau
des bureaux regionaux, et qu'elle soit aussi chargee de la nomination
des presidents de conseils arbitraux (chap . 4, par . 221 h 224) .

(41) Que la Commission d'assurance-chomage soit de nouveau
autorisee A poursuivre les employeurs qui refusent de verser les con-
tributions requises par la loi sur 1'assurance-ch6mage (chap . 4, par .
229) .

(42) Que des dispositions soient prises pour relever le niveau
de 1'instruction, de la formation et des traitements, afin d'ameliorer
la qualite du personnel de la Commission d'assurance-chomage et du
Service national de placement et que soit augmente, en particulier,
le nombre des enqueteurs et verificateurs de reclamations (chap . 4,
226 ~ 230, 232, 233) .

(43) Que l'on ameliore l'installation materielle des bureaux
regionaux du Service de placement (chap . 4, par . 231) .

(44) Qu'un Comite consultatif charge de veiller i{ la solvabilite
du regime soit maintenu et qu'il soit compose de representants
des employeurs et des employes, nommes par le gouvernement et
tires de groupes que les organismes interesses presentent A cette fin
et auxquels pourraient s'ajouter d'autres membres representant le
public en general ; et que le gouvernement accepte les recomman-
dations du Comite consultatif concernant la structure financiere du
regime ou les rejette officiellement et donne ses raisons (chap . 4,
par. 234 A 237) .

(45) Qu'un regime distinct soit institue pour les pecheurs
independants et que ce regime soit plus en harmonie avec leur
situation et leurs besoins que ne peut 1'etre le regime general de

1'assurance-ch6mage et que le soin de veiller ~ 1'application de ce
regime distinct soit confie au ministere des Pecheries (chap. 4, par .
238 A 244) .
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CHAPITRE 2

BREF HISTORIQUE DE LA LOI SUR
L'ASSURANCE-CHBMAGE

1 . ASPECT L)✓GISLATIF

1 . 11 semble superflu d'examiner en detail les etudes faites pendant
plusieurs annees sur 1'avantage de creer un regime d'assurance contre
le ch8mage. En 1935, le Parlement adoptait une loi visant a fournir
une telle assurance, mais elle fut par la suite declaree ultra vires . Une
fois les difficultes constitutionnelles surmontees, la loi de 1940 sur

1'assurance-ch6mage fut sanctionnee le 7 aout de cette annee-la . Bien
qu'il ait subi plusieurs modifications importantes, le regime initial adopte
en 1940 est le regime d'assurance-chomage encore en vigueur .

A. Regime base sur les principes de I'assuranc e

2 . Il semble superflu egalement de consacrer beaucoup d'espace a
prouver que le regime adopte etait un regime d'assurance et non un
regime d'aide au ch8mage ou une autre forme d'aide sociale . Le mot
<assurance> employe dans le titre de la loi ne 1'a pas ete au hasard ;
on a juge qu'il definissait exactement la nature du regime . La loi
canadienne s'inspirait en grande partie de la loi britannique, en vigueur

depuis plusieurs annees, et a un moindre degre des lois sur 1'assurance-
ch6mage en vigueur aux ttats-Unis depuis moins longtemps. Les
regimes britannique et americain etaient tous deux bases sur les prin-
cipes de 1'assurance. Quand on etudie 1'application des principes de
1'assurance, on ne doit pas oublier que 1'assurance-chomage est une

assurance sociale et non une assurance commerciale et que, meme s'il
s'ecarte parfois des principes juges essentiels dans 1'assurance com-
merciale, le regime d'assurance-ch8mage n'en reste pas moins un regime
d'assurance.
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3 . Au cours des annees, il s'est ecrit beaucoup de choses sur 1'appli-

cation des principes de 1'assurance a 1'assurance-chomage. Nous n'avons

pas l'intention de repeter ici ce qui a deja ete dit sur ce sujet on

d'essayer de le dire mieux. Toutefois, afin d'examiner comment ces

principes ont ete inclus dans la loi initiale et comment ils ont survecu
depuis lors, il serait peut-etre utile de donner brievement les principes
enonces par la Commission d'assurance-chomage il y a plusieurs annees :

Un regime d'assurance doit etre fonde sur des bases actuarielles .

II doit comporter une definition du risque assure et preciser les
conditions en vertu desquelles 1'indemnite sera versee ; le champ
d'application de 1'assurance doit etre limite a des cas imprevus, non

It des situations qui se produiront certainement ; il doit etre possible,
dans une certaine mesure, d'etablir approximativement le taux de
frequence des cas imprevus ; le montant de l'indemnite (au titre de
1'assurance-ch6mage, le taux et la duree des prestations) doit etre
fixe; et la prime ou contribution necessaire pour constituer un fonds
suffisant pour regler toutes les reclamations eventuelles doit etre
calculee .

Pour qu'un regime d'assurance-chomage soit vraiment un regime
d'assurance, il faut (1) que 1'assure ait un interet assurable, c'est-a-dire
risque de perdre quelque chose de reelle valeur, et (2) qu'il soit
facile de constater la perte et d'etablir qu'elle tombe dans les limites
du contrat d'assurance .

Au titre de 1'assurance-ch6mage, en ce qui concerne la condition
(1), le risque est la perte d'un emploi et du salaire qui en decoule .
Une personne qui normalement n'exerce pas un emploi assurable la
plupart du temps ni depuis quelque temps n'a rien de grande valeur
a perdre et ne peut avoir un interet assurable. En ce qui concerne la
condition (2), il faut qu'il existe une maniere facile d'etablir si un
assure est en chomage et s'il remplit ou non les conditions minimums
pour recevoir des prestations .

Voila une breve explication de ce qu'on entend par «principes de
1'assurancer, dans la mesure oa cette expression se rapporte a
1'assurance-ch8mage . Un regime d'aide pecuniaire aux chomeurs qui
n'adhere pas a ces principes n'est pas une assurance .

B. La loi de 194 0

a) Champ d'applicatio n

4. Il semble evident que la loi de 1940 sur 1'assurance-ch6mage
visait principalement a etablir et a maintenir un service national de

placement efficace. L'aspect assurance et l'aspect placement etaient

reunis afin de fournir une assurance contre la perte subie par suite

d'un chomage temporaire . La participation au regime etait obligatoire,
c'est-a-dire que, sauf pour les exceptions ci-dessous, toute personn e
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employee en vertu d'un contrat de services etait assuree et obligee de
contribuer, de meme que son employeur et le gouvernement federal .

Emplois exceptes :

1 . Emploi dans 1'agriculture, 1'horticulture et la sylviculture .
2. Emploi dans la peche.

3. Emploi dans le debit et 1'exploitation des bois, sauf dans les

scieries et les usines de traitement du bois qui fonctionnent
plus de 30 semaines par annee .

4. Emploi dans la chasse et le piegeage .
5. Emploi dans les transports par eau ou par air et emploi dans

le debardage .

6. Emploi dans le service domestique particulier .
7 . Emploi dans un h8pital ou dans une institution de bienfaisance

sans but lucratif.

8. Emploi en qualite d'infirmiere professionnelle aupres des
malades ou a titre d'eleve-infirmiere .

9. Emploi comme instituteur, y compris les professeurs de
musique et de danse.

10. Emploi comme membre des forces armees ou dans un corps
de police public.

11 . Emploi dans le service public du Canada, pour les employes
nommes aux termes de la loi sur le service civil ou detenant
un certificat de permanence.

12. Emploi dans le service public d'une province, sauf si le
gouvernement de celle-ci y consent .

13 . Emploi dans le service public d'une municipalite, sur certifi-
cation de 1'autorite municipale que 1'emploi est permanent .

14 . Emploi a titre d'agent retribue par commission ou honoraires
ou par une participation aux benefices, si 1'employe ne depend
pas principalement de cette remuneration pour sa subsistance
et s'il n'est pas lie a 1'employeur par un contrat de service

stipulant quand et comment le service doit etre execute .

15. Emploi a un taux de remuneration depassant $2,000 par
annee.

16 . Emploi d'une nature fortuite autrement que pour 1'objet de
1'entreprise habituelle de 1'employeur .
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17 . Emploi subsidiaire, qui ne represente pas le principal moyen

de subsistance .

18. Emploi au service du conjoint de la personne employee .

19 . Emploi pour lequel n'est verse aucun salaire, lorsque la

personne employee est 1'enfant de 1'employeur .

20 . Emploi dans lequel des personnes sont payees pour se livrer

a un jeu .

21 . Tout emploi

a) qui d'ordinaire dure moins de quatre heures par jour, ou
b) quand d'ordinaire 1'employe travaille pour plus d'un em-

ployeur mais moins de quatre heures par jour pour l'un

ou 1'autre d'entre eux, ou

c) quand 1'employe n'est en etat d'occuper un emploi assure

qu'au plus deux jours par semaine .

5 . L'application de la loi fut confiee a une commission se composant
d'un commissaire en chef, d'un commissaire representant les employeurs

et d'un commissaire representant les employes, plutot qu'a un ministere

du gouvernement. La commission relevait du Parlement et lui faisait

rapport par 1'intermediaire du ministre du Travail . Dans le but de

conseiller et d'aider la Commission dans son role de service de place-
ment, on lui demanda d'etablir un comite national de placement et tout

autre comite qu'elle jugerait utile . Le Comite national de placement

devait comprendre des membres choisis a la suite d'une consultation
des organismes representant les travailleurs et un nombre egal d'autres
membres choisis apres consultation des organismes representant les

employeurs .

6. Pour ce qui etait de 1'assurance, la loi prevoyait la creation d'un

comite appele «Comite consultatif d'assurance-chomagea . Elle stipulait

qu'un membre au moins du Comite consultatif, autre que le president,

devait etre nomme apres consultation d'organismes representant les
travailleurs et un nombre egal, apres consultation d'organismes repre-

sentant les employeurs . Cette disposition de la loi ne semble pas avoir
envisage que le Comite se composerait seulement de representants

d'employes et de representants d'employeurs, comme cela etait le cas

pour le Comite national de placement. Toutefois, dans la pratique, les

membres du Comite, a 1'exception du president, se sont repartis egale-
ment entre representants d'employeurs et d'employes . Le Comite,

nomme par le gouverneur en conseil, etait charge de conseiller et

d'aider la Commission d'assurance-chomage, de presenter un rapport
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sur 1'etat de la Caisse d'assurance et de faire des recommandations si
la Caisse etait, ou pouvait devenir, insuffisante pour acquitter ses

obligations . Le Comite etait egalement habilite a presenter des recom-

mandations visant a assurer les personnes qui ne relevaient pas de la loi .

b) La Caisse d'assurance-chomage et le Comite d'investisse-

ment s

7. Les contributions an titre de la loi ont commence le ler juillet
1941 . Toutes les contributions etaient creditees a un compte special
appele «Caisse d'assurance-chomage> dans le Fonds du revenu con-

solide . Aux contributions des employeurs et des employes s'ajoutait une
contribution supplementaire du gouvernement egale au cinquieme du
total des contributions reunies des employeurs et des employes . En
outre, le gouvernement assumait tous les frais d'administration . Les

retraits ne pouvaient etre faits que dans le but de payer des prestations
et de rembourser des contributions . S'il restait dans la Caisse des credits
qui n'etaient pas requis periodiquement pour les objets de la loi, le
ministre des Finances, a la demande de la Commission, devait acheter
des obligations emises ou garanties par le gouvernement du Canada.
Toutefois, tous ces investissements ne pouvaient s'effectuer que sur
1'autorisation du Comite d'investissements, compose d'un membre
nomme par le ministre du Travail, d'un membre nomme par le ministre
des Finances et d'un membre nomme par le gouverneur de la Banque

du Canada ou, en son absence, du sous-gouverneur .

8 . En general, les contributions se faisaient par 1'apposition de timbres

d'assurance-chomage sur un livret d'assurance, emis a chaque employe
couvert par le regime, pour chaque jour d'emploi assure . Il fut permis
egalement d'utiliser un compteur automatique et, plus tard, la methode
du paiement en bloc .

c) Droit aux prestation s

9. Afin d'etablir qu'il avait droit a des prestations, le reclamant
devait prouver :

(i) que des contributions avaient ete acquittees a son egard, pendant
qu'il exergait un emploi assure, durant au moins 180 jours
au cours des deux annees precedant immediatement la date de la

demande de prestations ;

(ii) qu'il avait formule une demande de prestations de chomage de

la maniere prescrite, et qu'il avait demontre son etat de chomage
pour chaque jour qu'il pretendait avoir ete sans travail ;
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(iii) qu'il etait disponible et en etat de travailler, mais incapable
d'obtenir un emploi approprie ; et

(iv) qu'il avait regulierement suivi, ou qu'il avait eu de bonnes raisons

de ne pas suivre, un cours d'etudes ou de formation, approuve
par la Commission, qu'elle pouvait lui avoir ordonne de suivre

en vue de se preparer ou de rester apte a obtenir un emploi ou
a retourner au travail .

10. Pour appliquer aux contributions 1'evaluation decrite a 1'alinea
(i) du paragraphe 9 ci-dessus, c'est la notion «annee de prestationD
qui a servi . On en trouvera 1'explication aux paragraphes 74 a 78 du
Chapitre 3 . Apres la fin d'une annee de prestation, le reclamant etait

oblige, afin de faire admettre une nouvelle demande, de prouver
non seulement qu'il avait verse au moins 180 contributions quotidiennes

au cours des deux annees precedant la revendication, mais egalement
qu'au moins 60 de ces contributions avaient ete faites depuis le dernier
jour oil il avait requ une prestation au cours de 1'annee de prestation
precedente.

11 . Un assure perdait ses droits a des prestations s'il participait a
un differend de travail ayant cause un arr@t de travail, s'il le finangait
ou s'il y etait directement interesse . En outre, il perdait ses droits a
des prestations pendant une periode d'au plus six semaines :

(i) s'il avait ete congedie pour inconduite ;
(ii) s'il avait refuse, sans cause valable, d'accepter un emploi

approprie ;

(iii) s'il avait volontairement quitte son emploi, sans cause valable .

12. La loi accordait au reclamant dont la demande avait ete

rejetee par un fonctionnaire de 1'assurance le droit d'en appeler a un
tribunal arbitral . Le tribunal se composait d'un president nomme par le
gouverneur en conseil et d'un ce rtain nombre de personnes representant
les employeurs, ainsi que d'un nombre egal de personnes representant

les employes . La loi prevoyait en outre un appel a un arbitre, lequel
etait choisi parmi les juges de la Cour de 1'$chiquier et des Cours

superieures des provinces .

d) Montant et duree des prestation s

13 . A l'origine, le montant des prestations s'elevait a 34 fois la con-
tribution moyenne versee par 1'employe au cours des deux annees
precedentes, pour un reclamant sans personne a charge, et a 40 fois

pour un reclamant avec une personne a charge . Aucune prestation
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n'etait versee pour les neuf premiers jours de chomage d'une annee de
prestation (la aperiode d'attentep), ni pour le premier jour de chomage
d'une semaine (la «joumee non indemnisablei .) a moins que le re-

clamant n'ait ete en chomage durant toute la semaine ou a moins que le
premier jour de chomage n'ait suivi une periode continue de chomage

d'au moins une semaine . La periode d'attente etait due en partie a des
raisons d'ordre administratif et en partie a des raisons d'ordre financier,
c'est-a-dire que de courtes periodes de chomage chaque annee etaient
jugees presque inevitables pour la plupart des personnes occupant un

emploi assure. Cette precaution etait jugee comparable au montant

deductible dans 1'assurance-automobile . La duree maximum des presta-
tions etait d'un jour de prestation pour cinq contributions quotidiennes

faites au cours des cinq annees precedentes, moins un jour pour trois
jours ou des prestations avaient ete versees au cours des trois annees
precedentes .

C. Assurance et reclamations des personnes agee s

14. En juin 1941, le Comite consultatif d'assurance-chomage se

reunissait pour la premiere fois . Lors de la reunion de decembre 1941

du Comite consultatif, la Commission d'assurance-chomage lui sou-

mettait des modifications qu'elle voulait apporter a la loi . Comme il

fallait s'y attendre, la Commission s'etait heurtee a certains problemes
d'ordre pratique dans 1'execution de la loi depuis le peu de temps qu'elle

etait en vigueur . Le Comite ayant approuve plusieurs des propositions

de la Commission, des mesures legislatives furent prises en 1943 . La

Commission avait egalement recommande que le champ d'application
de la loi fut etendu aux emplois dans le debit et 1'exploitation des bois

et dans le debardage . Toute mesure a cet egard fut remise a plus tard .

Fait interessant a noter, le paiement des prestations n'avait pas encore

commence qu'on s'inquietait deja beaucoup des problemes que poserait
1'assurabilite des personnes agees et les reclamations de prestations que

presenteraient les personnes recevant une pension . Quand le versement
des prestations commenca, on se heurta, comme on 1'avait prevu, au
probleme des assures ages, lequel devint le sujet de frequentes dis-

cussions au sein du Comite consultatif. On etudia diverses solutions au

probleme, mais on n'en adopta aucune . La nature du probl'eme, comme

le voyait la Commission d'assurance-chomage, est brievement enoncee

dans le commentaire suivant de la Commission :

Au cours des quinze dernieres annees, les statistiques relatives aux
reclamations et les renseignements obtenus par la Commission dans
1'administration du regime d'assurance-chomage et du Service national
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de placement n'ont cesse d'indiquer que le groupe des personnes
agees de 65 ans ou plus touchent beaucoup plus de prestations
qu'elles ne le devraient par rapport au reste de la population
assuree. La difference est si sensible qu'on ne peut que conclure que
plusieurs de ces personnes agees se sont retirees du marche du travail
et touchent des prestations, soit pour augmenter leur pension, soit
pour en tenir lieu .

On doit s'attendre que les reclamations presentees par les personnes
agees prennent plus d'ampleur, au point de vue tant du nombre que
de la duree des prestations, etant donne qu'elles ont plus de difficulte
que les jeunes a trouver un emploi . Par exemple, il ne serait pas
etonnant que le taux soit de 50 a 75 p . 100 plus eleve que la
moyenne . En fait, toutefois, il est d'environ 250 p. 100 a 1'egard du
nombre de reclamations et d'environ 300 p . 100 a 1'egard du montant
des prestations toucheesl .

15 . Le probleme reste encore a resoudre .

D. Changements apportes a 1'application de la loi durant la guerre

16 . En septembre 1942, un changement important mais temporaire
a ete apporte a 1'application de la loi sur 1'assurance-chomage par le
decret du Conseil C .P. 7994, en date du 4 septembre 1942, qui confiait
1'application de la loi precitee au ministre du Travail . La nature du
changement se trouve dans 1'extrait suivant du decret du conseil :

Le controle et la surveillance des fonctionnaires, commis et em-
ployes de la Commission d'assurance-chomage, ainsi que des divers
locaux occupes par la Commission, sont places par les presentes a la

_disposition du ministre du Travail, pour une periode qui se terminera
au jour fixe par une proclamation emise en vertu de 1'article 2 de la
loi des mesures de guerre, pour decreter que 1'etat de guerre n'existe
plus, ou au jour, anterieur a cette date, qui pourra etre fixe par decret
du conseil ; et le ministre du Travail peut utiliser ce personnel et ces
locaux pour 1'application du Reglement de 1942 sur le service selectif
national ; et, sans prejudice de 1'autonomie et de la permanence de la
Commission d'assurance-c1:6mage, il appliquera la loi de 1940 sur
1'assurance-chomage, ainsi que le Reglement de 1942 sur le service
selectif national, en collaboration avec ladite Commission d'assurance-
chomage; et a cet effet, il peut exercer les droits, pouvoirs, fonctions
et attributions de la Commission d'assurance-chomage, lesquels droits,
pouvoirs, fonctions et attributions sont etendus par les presentes au
ministre du Travail, pour la periode susdite .

'Lettre de la Commission d'assurance-ch8mage au Comite d'enquete, en date du
16 aoQt 1962 .
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E. Modifications de 194 3

17. Par suite des discussions qui avaient eu lieu depuis la mise en
ceuvre de la loi en 1941, les premieres modifications furent apportees
a celle-ci en juillet 1943 et entrerent en vigueur le ler septembre 1943 .
La plus importante portait de $2,000 a$2,400 le revenu maximum
pour les emplois assures . Le maximum de $2,400 ne s'appliquait
qu'aux employes payes sur une base semi-mensuelle ou mensuelle ou
a commission . Les autres etaient assures independamment de leur
salaire. En outre, le champ d'application de la loi etait etendu aux

emplois se rattachant a un service d'utilite publique ainsi qu'aux
employes des hopitaux et institutions de bienfaisance qui pouvaient

etre assures volontairement avec le consentement de la Commission .
La loi etablissait aussi 1'assurabilite des employes du gouvernement
federal, sauf ceux qui detiennent un certificat de permanence . Les
exigences relatives a une annee de prestation subsequente etaient ega-
lement modifiees . Au debut, on exigeait au moins 60 contributions
quotidiennes depuis le dernier jour ou le reclamant avait touche des
prestations au cours de 1'annee precedente de prestation . La nouvelle
condition exigeait 60 contributions quotidiennes apres le commence-
ment de 1'annee precedente de prestation .

F. Propositions an sujet de Pextension du champ
d'app lication, 1944-194 5

18 . Durant toute 1'annee 1944, la Commission soumit des rapports
detailles et des propositions au Comite consultatif d'assurance-chfimage
sur la possibilite d'etendre 1'app lication de la loi aux emplois alors
compris dans ]a liste des emplois exceptes . Par le decret du Conseil
C.P. 4773 du 26 juin 1944, le gouvernement informa le Comite con-
sultatif «qu'il etait juge desirable et opportun d'etendre les dispositions
de la loi de 1940 sur 1'assurance-chomage aux emplois dans le debit
et 1'exploitation des bois, a certains emplois dans 1'agriculture et 1'horti-

culture, les hopitaux et institutions de bienfaisance, aux infirmieres
professionnelles, sauf du service prive, et aux el'eves-infirmieres, aux
emplois dans le service public du Canada ou dans le service pub lic
d'une municipaliter . Le Comite fut charge ade faire enquete et rappo rt
sur la possibilite d'etendre 1'assurance-chomage aux emplois exceptes
aux termes de la Par-tie II de la 1oi >> .

19 . En mai 1945, apres des recherches poussees et la reception
d'instances de la part des employeurs et des employes dans le debi t
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et 1'exploitation des bois, le Comite fit rapport qu'il ne voyait aucune
difficulte pouvant empecher d'etendre le champ d'application du regime

aux emplois dans les hopitaux et les institutions de bienfaisance, dans
le service public du Canada et dans le service public d'une municipalite ;

il refusa, toutefois, de se prononcer sur le principe en cause . Pour ce

qui est des emplois d'infirmiere professionnelle et certaines categories

d'emplois dans 1'agriculture et 1'horticulture, le Comite fit rapport
qu'il se joindrait a la Commission d'assurance-chomage pour recom-

mander que ces emplois soient assures . Quant aux emplois dans le

debit et 1'exploitation des bois, le Comite souligna que la chose posait

nombre de difficultes d'ordre pratique, mais que les emplois dans
cette industrie devraient etre inclus aux fins de l'assurance-chomage le

plus tot possible. 11 fit done savoir qu'il se joindrait a la Commission

d'assurance-chomage pour recommander la chose au gouverneur en

conseil . 11 recommanderait, toutefois, que l'extension de 1'assurance-
ch6mage aux emplois dans le debit et 1'exploitation des bois se fasse

sur une base regionale et soit sujette a des reglements speciaux tenant

compte des diverses circonstances regionales . Le Comite indiqua que le

pouvoir de la Commission d'edicter des reglements relatifs aux tra-

vailleurs saisonniers devrait etre eclairci et renforce afin que les emplois
dans le debit et 1'exploitation des bois soient dument assures .

20. La loi ne fut pas modifiee en 1945, mais a la suite des discussions

anterieures sur la possibilite d'accorder 1'assurabilite a certains emplois,

-des modifications furent apportees a 1'assurabilite conformement aux

pouvoirs conferes par la loi . Les emplois d'infirmiere, sauf dans le

service prive, et les emplois dans les transports par air devinrent des

emplois assures .

21 . Par suite des dispositions de la loi sur la readaptation des
anciens combattants adoptee en 1945, 1'ancien combattant qui comp-
tait 15 semaines dans un emploi assure etait considere comme ayant

occupe un emploi assure pendant la duree de son service militaire . Les

contributions de 1'employe et de 1'employeur pour un tel «emploi)>

provenaient des sommes affectees a cette fin par le Parlement et credi-

tees a la Caisse d'assurance-chomage . La Caisse etait protegee des

effets contraires de cette mesure par une disposition de la loi qui
demandait au Comite consultatif d'assurance-chomage de faire rapport

au gouverneur en conseil de tout effet contraire, en vue de 1'adoption

de mesures correctives. Si la chose eut des effets contraires sur la

Caisse, rien n'indique qu'ils aient ete importants .
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G. Modifications de 1946

22. Par suite des modifications du ler octobre 1946, les emplois
dans les transports par eau devinrent assures . Le montant que le recla-
mant pouvait gagner sans nuire a son droit de recevoir des prestations
etait porte de $1 a$1 .50 par jour . Il lui etait permis de retirer cette
remuneration seulement s'il le faisait dans une activite qu'il pouvait
poursuivre en sus de son emploi habituel ou en dehors des heures
ouvrables de cet emploi . Les modifications de 1946 prevoyaient egale-
ment qu'a 1'egard de 1'administration du Service de placement, la
Commission «serait comptable au Ministre», c'est-a-dire au ministre
du Travail . En 1946, conformement aux pouvoirs conferes par la loi,
1'assurabilite fut etendue aux emplois dans le debit et 1'exploitation des
bois en Colombie-Britannique .

23. Les dispositions ayant trait aux anciens combattants dans la loi
sur la readaptation des anciens combattants furent incorporees a la
loi sur 1'assurance-chomage . Aux fins de ces dispositions, les marins du
commerce etaient consideres comme des anciens combattants . Les modi-
fications de 1946 donnaient egalement a la Commission d'assurance-
chomage le pouvoir d'inclure dans les employes assures tout groupe on
toute categorie de personnes qui n'etaient pas employees en vertu d'un

contrat de services, quand leur exclusion pouvait donner lieu a des
anomalies on a des injustices parce que la nature de leur travail etait
semblable a celle d'emplois assures .

H. Reglements re latifs aux travailleurs saisonnier s

24. En 1946 furent etablis les reglements relatifs aux saisonniers
des transports par eau qui venaient d'etre admis a 1'assurance . Ces regle-
ments avaient pour objet d'empecher le versement des prestations au
cours des periodes ou le reclamant n'exergait pas normalement son
emploi . Ils etaient etablis d'apres les industries, c'est-a-dire que la Com-
mission decidait quelles industries seraient considerees comme saison-
nieres aux fins de 1'application des reglements . Sauf certaines exceptions
dans des circonstances determinees, le reclamant etait classe comme
travailleur saisonnier si, durant la periode precedant sa reclamation, il
avait ete employe dans une industrie saisonniere pour une partie deter-
minee de cette periode . La morte-saison pour les transports interieurs
par eau allait, aux fins des reglements, du ler janvier au 31 mars . En
1948, les reglements furent etendus aux emplois dans le debardage pour
certains ports et, en 1949, aux emplois dans le debit et 1'exploitation
des bois a 1'est des montagnes Rocheuses .
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25. L'introduction des prestations supplementaires en 1950 aboutit a

1'abolition des reglements . Les personnes admissibles aux prestations
supplementaires ne pouvaient perdre leurs droits, aux termes des regle-
ments, durant la periode des prestations supplementaires (alors, du ler,

janvier au 31 mars) . D'autres modifications rendirent les reglements

presque inoperants . Lors de la revision generale de la loi en 1955, on
essaya de redonner quelque efficacite aux reglements . Les nouveaux
reglements devaient entrer en vigueur en octobre 1955, mais leur
application fut retardee d'un an, apres quoi ils furent revoques sans
jamais avoir ete mis en vigueur. Depuis lors, les reglements n'ont jamais
ete appliques a une industrie . Le texte des reglements en vigueur de
1953 a 1955, ainsi que celui des reglements adoptes en 1955, lesquels,
comme il est dit ci-dessus, ne sont jamais entres en vigueur, se trouvent
a 1'appendice IV .

1. Modifications de 1948

26. Les modifications de la loi entrees en vigueur le 4 octobre 1948
apporterent la premiere augmentation des taux de prestation . Le montant

maximum que pouvait recevoir un employe avec une personne a charge

etait porte de $14 .40 a$18.30 par semaine . Le revenu maximum de

1'assurabilite etait augmente de $2,400 a$3,120.

J . Modifications de 1950-Prestations supplementaires

27. Les modifications entrees en vigueur le 28 fevrier 1950 intro-
duisirent dans la loi un nouvel element qui devait avoir des consequences

d'une portee considerable. Les prestations supplementaires, dont il a ete
brievement question au sujet des reglements relatifs aux travailleurs
saisonniers, devinrent payables aux personnes incapables d'etablir leur

droit aux prestations ordinaires et

a) dont le droit aux prestations etait epuise depuis le 31 mars

precedent, ou

b) qui avaient au moins 90 contributions quotidiennes depuis le

31 mars preckdent .

28. Des prestations supplementaires, fixees a environ 80 p . 100 d1r,

taux regulier, etaient payables du 1er janvier au 31 mars (en 1950, du
ler mars au 15 avril) . A cause du cout des prestations supplementaires,

les taux de contribution furent augmentes d'un cent par jour pour les :

employeurs et employes et le gouvernement devait verser 20 p . 100 du

montant supplementaire ainsi preleve . Il etait egalement garanti provi-
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soirement que, si les contributions supplementaires etaient insuffisantes
pour pourvoir aux prestations supplementaires, le gouvernement com-
blerait le deficit.

29. D'autres 'modifications de la loi entrerent en vigueur en juillet
1950. Le revenu maximum fut porte de $3,120 a$4,800 . La prestation
maximum, pour un employe sans personne a charge, fut augmentee
de $14.40 a$16.20 par semaine et, pour un employe avec une per-
sonne a charge, de $18.30 a$21 par semaine. L'echelle des contri-
butions fut revisee, le nombre de classes de contribution fut reduit et la

contribution de 1'employeur et celle de 1'employe furent rendues egales .
Le montant des gains permis fut augmente de $1 .50 a$2 par jour.
En outre, la condition speciale relative aux contributions pour une
seconde ou subsequente annee de prestation fut modifiee . Avant la modi-
fication, cette condition exigeait au moins 60 contributions quotidiennes

depuis le debut de 1'annee de prestation precedente . En vertu de la
modification, la loi exigeait, soit au moins 60 contributions quotidiennes
durant la periode d'un an precedant la reclamation ou depuis le debut

de 1'annee de prestation precedente, selon la periode qui etait la plus
courte, soit au moins 45 contributions durant la periode de six mois

precedant la reclamation ou depuis le debut de 1'annee de prestation
precedente, selon la periode qui etait la plus courte. L'assurabilite des
emplois dans le debit et 1'exploitation des bois etait etendue a tout
le Canada, sauf la Colombie-Britannique (dans cette derniere province,
ces emplois avaient ete admis a 1'assurance en 1946) .

K. Femmes mariee s

30. Les modifications de 1950 auto risaient la Commission a edicter
des reglements concernant les reclamations des femmes ma riees . La
Commission etait d'avis que plusieurs femmes ma riees touchaient des
prestations alors qu'elles n'etaient pas vraiment en chomage ni en etat
de travai ller. Des reglements furent etablis en novembre 1950, exigeant
que les femmes mariees qui reclamaient des prestations dans les deux
ans suivant leur mariage remplissent certaines conditions, outre celles
qui etaient exigees de tous les reclamants, pour avoir droit aux presta-
tions . Les reglements, qui ne s'app liquaient que dans les cas oil les
femmes quittaient volontairement leur emploi, exigeaient que la femme
qui reclamait des prestations dans les deux ans qui suivaient son mariage
prouve par son dossier d'emploi qu'elle n'avait pas quitte le marche
du travail par suite de son mariage . E lle pouvait le faire en prouvant
qu'elle avait exerce un emploi assure pendant un nombre determine de
semaines apres son mariage ( 15 an debut, 10 plus tard) ou apres s a
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premiere cessation d'emploi consecutive a son mariage . Les reglements
furent modifies en 1951, 1952 et 1955, chaque modification visant a
alleger les conditions supplementaires imposees aux femmes mariees,
de sorte que les reglements modifies n'etaient pas particulierement
severes .

31 . Pendant que les reglements etaient en vigueur, entre 12,000 et
14,000 femmes nouvellement mariees perdirent annuellement leur droit
a des prestations, ce qui permit a la Caisse d'economiser 2 millions
et demi de dollars, selon la Commission d'assurance-chomage . Les
reglements furent annules en novembre 1957 et cette revocation fut
suivie d'une forte augmentation des versements aux femmes mariees
par rapport aux celibataires . En 1958, les prestations versees aux
femmes celibataires augmenterent de 60 p . 100, passant de 15 millions
de dollars en 1957 a 24 millions de dollars en 1958, et diminuerent
ensuite. Au cours de la meme periode, les versements de prestations
aux femmes mariees augmenterent de 80 p . 100, passant de 27 a 47
millions de dollars, et,continuerent d'augmenter, meme si les femmes
mariees formaient a 1'epoque moins de la moitie des femmes au travail .

L. Changements an cours des 10 premieres annee s

32 . Bien qu'il ait ete fait brievement mention d'evenements
survenus apres 1950, il serait peut-etre opportun de revoir ici les
changements. survenus au cours des 10 premieres annees de la loi
sur 1'assurance-ch6mage . Au cours de ces annees, le regime ne subit
aucun changement fondamental, a 1'exception peut-etre de l'intro-
duction des prestations supplementaires . D'es le debut de son existence,
la Commission d'assurance-chomage poursuivit des etudes presque inin-
terrompues, en consultation avec le Comite consultatif, sur la possi-
bilite d'etendre le champ d'application de la loi aux emplois originaire-

ment exceptes . Ceux-ci avaient ete exclus en grande partie a cause des

difficultes reelles prevues dans 1'application du regime a certaines indus-
tries et professions. Ces difficultes ne pouvaient etre resolues qu'a
mesure que la Commission acquerrait de 1'experience dans 1'application
de la loi .

33. Au cours de ces 10 annees, le champ d'application de la loi fut
etendu aux emplois dans les transports par air et par eau, le debar-
dage, le debit et 1'exploitation des bois, les soins d'infirmiere profes-
sionnelle, les services d'utilite publique, les hopitaux et les institutions
de bienfaisance (a titre facultatif) . Durant la meme periode, pour
repondre aux besoins, le revenu maximum de 1'assurabilite fut progres-
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sivement porte de $2,000 a$4,800, non sans quelque opposition a
chaque augmentation successive . (Pour plus de precisions sur les aug-
mentations du revenu maximum, voir le tableau 1 du chapitre 3 . )

M. Modifications de 1951 A 195 4

34. En 1952, de nouvelles modifications furent apportees aux pres-

tations . Le montant maximum verse a un reclamant avec une personne
a charge etait porte de $21 a$24 par semaine. La periode d'attente,
reduite de neuf a huit jours en 1950, etait mairitenant diminuee a cinq

jours et certaines dispositions permettaient de remettre les jours
d'attente a plus tard lors d'une deuxieme ou subsequente reclamation .
On apporta a la loi un changement plus important cette annee-la, en
ajoutant deux semaines a la periode des prestations supplementaires,
ce qui la prolongeait jusqu'au 15 avril .

35. Le 3 aofit 1953, entrait en vigueur un changement qui n'avait
peut-etre pas des proportions importantes, mais qui malgre tout s'eloi-
gnait du principe contenu dans ]a loi primitive . Il prevoyait que les
personnes qui tombaient malades apres avoir quitte leur emploi pour-
raient continuer a recevoir des prestations . Cette disposition etait diffe-

rente de la regle primitive, qui exigeait que le reclamant fut en etat de
travailler. Dans la pratique, la modification ne faisait que legaliser
jusqu'a un certain point ce qui se pratiquait deja .

N. Revision de In loi en 1955

36. En 1955, sous reserve des dispositions transitoires necessaires,
la loi de 1940 sur 1'assurance-chomage fut annulee et remplacee par
une nouvelle loi sur 1'assurance-ch6mage, entierement revisee, entree
en vigueur le 2 octobre de cette annee-la .

37. Bien que dans 1'ensemble la loi de 1955 maintint le regime de
base adopte en 1940, les changements etaient d'importance majeure .
Les contributions furent placees sur une base hebdomadaire au lieu
d'une base quotidienne . L'echelle des contributions etait revisee de telle
sorte que les contributions avoisinaient davantage le meme pourcentage
des gains dans chaque classe de gains . Trois nouvelles classes de
gains etaient ajoutees, au niveau superieur, pour fournir des prestations
plus elevees aux employes des classes superieures . Le fait de rendre
les contributions hebdomadaires, au lieu de quotidiennes, eut sans doute
pour resultat de regler certains problemes, mais il en crea egalement

de nouveaux .
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38. Des changements importants furent aussi apportes, au sujet des

prestations, generalement afin qu'il soit plus facile de les obtenir . Avant
les modifications de 1955, le reclamant etait oblige d'etablir qu'il avait
vers6 au moins 180 contributions quotidiennes durant les deux annees

precedant la date de la reclamatio n

a) dont au moins 60 avaient ete versees durant les 52 semaines
precedant la reclamation (ou depuis le commencement de
1'annee de prestation qui precedait immediatement, si cette
periode etait plus courte) o u

b) dont au moins 45 avaient ete versees durant les 26 semaines
precedant la reclamation (ou depuis le commencement de 1'annee

de prestation qui precedait immediatement, si cette periode
etait plus courte) .

39. Une prolongation de ces periodes etait prevue pour les personnes
qui etaient incapables de travailler, qui faisaient des affaires pour leur
propre compte ou qui exergaient un emploi non assure .

40. En vertu de la nouvelle loi, le reclamant devait prouver qu'il
avait ete en ch8mage durant la semaine pour laquelle il reclamait des
prestations ; il perdait le droit de recevoir une prestation a 1'egard d'une
journee pour laquelle il n'avait pu prouver qu'il etait capable de
travailler tout en etant disponible et incapable d'obtenir un emploi
approprie . Toutefois, les contributions donnant droit a des prestations
etaient rattachees au nombre de semaines de contribution plutot
qu'au nombre de jours . La nouvelle condition statutaire de base
exigeait que des contributions aient ete acquittees pour chacune des 30

semaines durant les deux annees precedant la date de la reclamation,
et qu'au moins huit d'entre elles fussent dans 1'annee precedant imme-
diatement la reclamation. Cela permettait au reclamant de toucher
un minimum de 15 semaines de prestation. Chaque periode de
deux semaines supplementaires de contribution, durant les deux annees

precedant la reclamation, lui donnait droit a une autre semaine de
prestation, jusqu'a un maximum de 36 semaines. Avant les modifications
de 1955, le maximum etait de 51 semaines . En vertu de la loi revisee,
le reclamant devait prouver que des contributions avaient ete acquittees
durant au moins 30 semaines, mais il n'etait pas necessaire qu'il eat
travaille toute la semaine. Anterieurement, les 180 contributions quoti-
diennes qu'on exigeait equivalaient a 30 semaines completes de travail .
En vertu de la modification, aussi peu qu'une journee de travail durant
chacune des 30 semaines pouvait suffire . Le taux des prestations
devenait necessairement moindre, mais le droit a une prestation etait
plus facile a etablir .
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41 . Voici la fagon de proceder dans l'un et 1'autre cas . Avant la
revision, si une personne qui travaillait d'ordinaire cinq jours par
semaine se mettait a travailler seulement quatre jours par semaine, en
vertu du regime du timbre quotidien elle en recevait quatre . Au cours
d'une periode de trois mois, cela lui donnait un credit de 52 jours, soit
huit semaines et demie. En vertu de la revision, elle avait a son credit
13 semaines de contribution. Les conditions requises pour etablir de
nouveau le droit a des prestations etaient aussi sensiblement modifiees .
Avant la revision, il fallait 60 jours depuis 12 mois ou 45 depuis 6 mois
ou, dans chaque cas, depuis le debut de la derniere annee de prestation,
si cette periode etait plus courte . En vertu de ]a revision, le reclamant
n'avait qu'a accumuler un credit de huit semaines supplementaires de
contribution au cours de 1'annee ou depuis le debut de la periode
precedente de prestation, selon la periode qui etait la plus courte . Il
devait aussi etablir que des contributions avaient ete versees durant
chacune d'au moins 30 semaines au cours des deux annees precedant
la date de la derniere reclamation . Par mesure de precaution, il etait
prevu que les semaines de contribution qui precedaient une reclamation
anterieure pouvaient etre utilisees aux fins d'une nouvelle reclamation
seulement si elles tombaient dans 1'annee precedant le commence-
ment de la nouvelle reclamation . Cette mesure avait pour but d'em-
ptcher un reclamant d'utiliser les memes contributions plusieurs fois

pour avoir droit a des prestations sans avoir exerce un autre emploi
assurable .

42 . Le montant maximum de la prestation hebdomadaire etait porte
de $17.10 a$23 pour un reclamant sans personne a charge et de $24 a
$30 pour un reclamant avec une personne a charge .

43 . La fagon d'etablir la duree des prestations etait sensiblement
modifiee . Au debut, on comptait une journee de prestation pour cinq
contributions quotidiennes au cours des cinq annees precedentes, moins
un tiers des journees de prestation allouees au cours des trois annees
precedentes . Cela donnait un maximum de 51 semaines de prestation
et un minimum fixe arbitrairement a six semaines . En vertu de la
revision, la duree minimum etait portee de 6 a 15 semaines et la periode
maximum, reduite de 51 a 36 semaines . En vertu de la loi primitive,
pour obtenir le maximum de 51 semaines de prestation, le reclamant
devait prouver qu'il avait travaille pendant une periode ininterrompue de

cinq ans sans jamais presenter de reclamation, c'est-a-dire pendant une
periode ininterrompue de 260 semaines de travail . En vertu de la
nouvelle loi, le reclamant avait droit au maximum des prestations s'i I
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avait acquitte 72 semaines de contribution au cours des deux annees

precedant sa reclamation; il avait donc alors droit a 36 semaines de

prestation . Anterieurement, des contributions pour 72 semaines don-
naient droit a des prestations pendant moins de 15 semaines . En outre,

le reclamant n'avait pas a prouver qu'il avait exerce un emploi a plein

temps pendant les 72 semaines de contribution .

44. Les reglements relatifs aux gains permis etaient aussi grandement

modifies . Avant la revision, le reclamant pouvait gagner jusqu'a $2 par
jour sans perdre son droit a des prestations si ce montant provenait
d'une activite qu'il pouvait exercer en sus et en dehors de ses heures

habituelles de travail . En vertu de la revision, une echelle de gains

permis etait etablie pour chaque classe de gains. Si les gains de-

passaient cette echelle, les prestations n'etaient pas refusees, mais elles

etaient reduites d'un montant correspondant a 1'excedent des gains . Les

conditions relatives au temps et a la maniere employes pour obtenir ces

gains etaient eliminees.

45. Ce qu'on appelait jusqu'alors prestations supplementaires etait
remplace par des prestations saisonnieres, expression qui devait preter

a confusion. Les prestations saisonnieres etaient versees durant la

periode allant du ler janvier au 15 avri~l. Le taux des prestations supple-

mentaires etaient de 80 p . 100 ou moins du taux des prestations regu-

lieres. En vertu de la revision, le taux des prestations saisonnieres

devenait le meme que le taux des prestations regulieres . Les conditions

exigees pour recevoir des prestations supplementaires etaient les

suivantes :
a) au moins quinze contributions hebdomadaires depuis le

31 mars precedent ; ou
b) une periode reguliere de prestation pour le reclamant

terminee apres le 15 avril precedant la date de sa recla-
mation de prestations saisonnieres .

46. Les reclamants qui avaient droit aux prestations saisonnieres

aux termes de 1'alinea a) devenaient admissibles a deux semaines de
prestation pour trois semaines de contribution acquittees depuis le 31
mars precedent, sous reserve de la condition generale que les pres-
tations saisonnieres ne se prolongeraient en aucun cas apres le 15

avril . Pour les cas non exclus par la cessation de la periode des pres-
tations saisonnieres, cela signifiait un minimum de 10 semaines et un
maximum de 15 semaines, soit la periode complete des prestations

saisonnieres . Les reclamants qui remplissaient la condition exigee a
1'alinea b) devenaient admissibles aux prestations saisonnieres corres-

pondant au reste de la periode des prestations saisonnieres .
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47 . Avant la revision, il y avait une periode d'attente de cinq jours ,
plus le premier jour non indemnisable, pour chaque reclamation. En
vertu de la revision, la periode d'attente etait portee a six jours et le jour
non indemnisable etait supprime . Avant la revision, la Commission avait
le pouvoir de definir certaines circonstances oa la periode d'attente pou-
vait etre remise a plus tard, quand une nouvelle periode de prestation
commengait . En vertu de la revision, la Commission avait le pouvoir de
supprimer la periode d'attente entierement en certaines circonstances,
au lieu de la remettre simplement a plus tard .

0. Champ d'app lication etendu par reglement en 195 5

48. Outre les modifications apportees a la loi, le champ d'appli-
cation en etait etendu par reglement aux emplois suivants :

a) emplois dans les secteurs de 1'agriculture ayant trait a
1'elevage des volailles et au classement des oeufs ainsi qu'a
1'elevage des chevaux de course, chevaux de selle et chevaux
d'attelage leger ;

b) emplois dans 1'horticulture, sauf certains emplois ayant
trait a 1'agriculture generale ou exerces dans une pepiniere
ou une serre ;

c) emplois dans 1'exploitation forestiere, sauf certains emplois
intermittents ou temporaires ;

d) emplois comme membre d'une force de police municipale
si 1'emploi avait debute apres le 31 decembre 1955, sous

reserve du consentement de la municipalite et de 1'assen-
timent de la Commission .

P. Modifications de 1956

49. Les modifications apportees a la loi le 30 septembre 1956
prevoyaient son application aux pecheurs par voie de reglements . Les
pecheurs furent assures a partir du ler avril 1957 . Les conditions ne-
cessaires pour avoir droit aux prestations lors d'une deuxieme recla-
mation ou d'une reclamation subsequente furent adoucies . Avant la
modification, il fallait, entre autres, avoir contribue pendant au moins
30 semaines au cours des 52 semaines precedentes, ou depuis le com-
mencement de la derniere periode de prestation si c'etait plus de 52
semaines avant la reclamation. Aux termes de la modification, la
periode etait reduite de 30 a 24 semaines .
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Q. Modifications de 1957 A 1959

50. Les modifications apportees a la loi en novembre 1957 et en
mai 1958 avaient trait aux prestations saisonnieres, alors bien etablies .

En 1957, la periode des prestations saisonnieres etait allongee d'un
mois au commencement et a la fin, de fagon a s'etendre du ler decem-

bre au 15 mai . La duree minimum etait portee de 10 a 13 semaines,

pour les cas non exclus par la cessation de la periode des prestations
saisonnieres, et la duree maximum de 16 a 24 semaines . En 1958,

et pour cette annee-la seulement, la periode des prestations saisonnieres

fut prolongee jusqu'au 28 juin 1958 . Vers le meme temps, soit a la

fin de 1957, les reglements relatifs aux femmes mariees etaient revo-

ques .

51 . Aux termes des modifications apportees a la loi le 27 septembre

1959, deux nouvelles classes de prestations etaient creees . Les pres-

tations hebdomadaires maximums etaient portees de $23 a$27 pour
quelqu'un n'ayant personne a sa charge et de $30 a$36 pour quel-
qu'un ayant une personne a sa charge . La duree maximum des pres-

tations etait portee de 36 a 52 semaines . Les contributions etaient

augmentees de 30 p. 100 et le plafond etait eleve, passant de

$4,800 a$5,460 . Selon une autre modification, le taux de prestation

ne pouvait, lors d'une deuxieme reclamation faite moins de 104 se-
maines apres une reclamation anterieure, baisser de plus d'un echelon .

A premiere vue, ce changement ne semblait pas tres important, mais
il s'est effectivement revele tres couteux. Les gains permis furent portes

a la moitie du taux des prestations hebdomadaires .

R. La loi et ses modifications pendant 20 an s

52. Avant d'aller plus loin, il serait interessant de comparer certaines
des principales caracteristiques de la loi dans sa forme originale et

apres 20 ans de modifications . Bien que les diverses modifications aient

apporte des changements importants a certains aspects de la loi,
le principe fondamental de la loi modifiee etait le meme qu'a l'origine .

53 . Comme le prevoyait la loi primitive, I'assurabilite s'est etendue

graduellement a des emplois originairement exceptes, a mesure que les
problemes d'ordre administratif etaient resolus . Ont ete admis a 1'assu-

rance les emplois dans les transports par air et par eau, le debardage,
1'exploitation forestiere et 1'abattage du bois, ]a profession d'infirmiere
autre que dans le service prive, les services d'utilite publique, les emplois

dans les hopitaux et les institutions de bienfaisance (a titre facultatif) ,
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certains secteurs de 1'agriculture, de 1'horticulture et de la sylviculture,
les emplois dans la peche, le service public provincial (a titre facultatif)
et le service public federal (employes temporaires) .

54. Les reglements concernant le droit aux prestations ont beaucoup

change. Aux termes de la loi de 1940, le reclamant devait, pour une

premiere reclamation, avoir contribue pendant an moins 180 jours au
cours des deux annees precedant la reclamation ; pour une reclamation

subsequente, il devait prouver en outre qu'au moins 60 de ces contribu-

tions quotidiennes avaient ete faites depuis le dernier jour de prestation
de 1'annee de prestation anterieure . Selon la loi refondue, si un reclamant

n'a pas etabli de periode de prestation anterieure au cours des 104
semaines anterieures a sa nouvelle reclamation, il doit compter au moins
30 semaines de contribution pendant les 104 semaines anterieures, dont

8 doivent avoir ete dans les 52 dernieres semaines . S'il a etabli une

periode de prestation anterieure an cours des 104 semaines qui ont
precede sa nouvelle reclamation, il doit compter au moins 30 semaines
de contribution pendant les 104 semaines anterieures, dont 24 doivent
avoir ete dans les 52 dernieres semaines ou dans la periode ecoulee

depuis le debut de la periode de prestation immediatement anterieure,
selon celle des deux periodes qui est la plus longue, et 8 doivent avoir
ete dans les 52 dernieres semaines ou dans la periode ecoulee depuis
le commencement de la periode de prestation immediatement anterieure,

selon celle des deux periodes qui est la plus courte .

55. Les dispositions relatives a la duree des prestations ont egale-

ment beaucoup change. Aux termes de la loi de 1940, le reclamant avait

droit a des prestations pour un nombre de jours egal an cinquieme du
nombre de jours pour lequel des contributions avaient ete versees a son
egard durant les cinq annees precedant sa reclamation, moins le tiers

du nombre de jours de prestation compris dans la periode de trois ans
precedant la reclamation . Le maximum etait de 51 semaines et il n'etait
accorde que si le reclamant comptait une periode ininterrompue de cinq
ans de contribution sans reclamation au cours des cinq annees precedant

la reclamation . Selon la loi refondue, le reclamant qui n'a pas fait de

reclamation dans les 104 semaines precedant sa nouvelle reclamation a
droit a une semaine de prestation pour deux semaines de contribution
et la duree maximum est de 52 semaines . $tant donne que, pour avoir
droit a des prestations, le reclamant doit toujours compter au moins 30
semaines de contribution au cours des 104 semaines precedant la
reclamation, la duree minimum est de 15 semaines . Le reclamant qui a
etabli une reclamation dans les 104 semaines precedant sa nouvelle
reclamation a droit a une semaine de prestation pour deux semaines de
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contribution depuis la date ou a ete etablie sa reclamation anterieure .
Ici encore le maximum est de 52 semaines . Comme il doit compter au
moins 24 semaines de contribution dans cette periode pour avoir droit

a des prestations, la duree minimum est de 12 semaines de prestation .

56. Le taux et la periode de prestation etant maintenant etablis
hebdomadairement tout comme les contributions, une personne peut, si
Pon prend un cas exceptionnel, avoir droit a des prestations apres une

journee d'emploi dans chaque semaine de 30 semaines comprises dans
les 104 semaines qui precedent sa reclamation . La periode maximum de
prestation a ete reduite a 36 semaines en 1955 pour etre plus tard
retablie a 52 . Cependant, le reclamant peut obtenir une periode maxi-
mum bien plus facilement a 1'heure actuelle qu'il ne le pouvait en vertu
de la loi primitive . II est maintenant possible d'etendre cette periode
maximum de prestation en etablissant une reclamation de prestations

saisonnieres .

57. Dans les paragraphes precedents, il a ete question de certains des
changements importants concernant 1'assurabilite, les contributions, le
droit aux prestations ainsi que leur taux et leur duree . Il y a eu
egalement un grand nombre d'autres modifications d'importance secon-

daire . Aux termes de la loi de 1940, le premier jour de chomage a
1'egard de chaque reclamation etait un jour non indemnisable ; cette
regle n'est plus en vigueur . A l'origine, il fallait attendre neuf jours
avant le paiement des prestations ; cette periode a ete reduite a six jours .
Les reglements concernant les gains permis ont ete grandement modifies .
Au debut, le reclamant pouvait gagner $1 par jour sans rien changer
au droit qu'il avait a des prestations, si 1'emploi qu'il remplissait pouvait
s'exercer en sus de 1'emploi habituel et en dehors des heures ouvrables
de cet emploi. Les gains depassant cette somme privaient le reclamant
de son droit aux prestations . II existe maintenant une echelle de gains
permis allant, selon les classes de gains, jusqu'a $18 par semaine .
Si les gains depassent cette echelle, les prestations ne sont pas refusees ;
elles sont reduites du montant de 1'excedent . Le reclamant ne perd pas
ses droits a des prestations, comme auparavant, par suite d'incapacite
de travailler en raison d'une maladie qui a commence apres le debut

de la periode de prestation.

H. ABUS ET ME`SUSAGES

58 . Maintenant que nous avons resume tres brievement quelques-
unes des principales caracteristiques de la loi et des reglements de
1'origine a nos jours, nous indiquerons les abus et les mesusages qui se

sont manifestes au cours des annees .
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59. L'inquietude generale qu'on eprouve a 1'egard de la baisse des
fonds dans la Caisse d'assurance-chomage a naturellement attire 1'at-
tention sur les infractions reelles ou presumees contre la lettre et 1'esprit

de la loi . On croit generalement que des millions de dollars ont ete
verses par la Caisse dans des cas non prevus par les auteurs de la loi .

Nous nous proposons d'exposer ici certains faits qui portent a croire

qu'on a empiete indument sur la Caisse .

A. Defaut des employeurs de se conformer A la loi

60. Avant d'analyser les reclamations abusives faites a la Caisse, il

y aurait lieu de mentionner brievement que certains employeurs ne
versent pas a la Caisse les paiements exiges par la loi . La Caisse en a
souffert, quoiqu'a un degre moindre que des reclamations abusives . Au

debut de 1'application de la loi, les poursuites intentees contre les
employeurs recalcitrants constituaient une large part des mesures prises

en vue de 1'execution de la loi . Ainsi, en 1944-1945, 109 poursuites
furent intentees contre des employeurs et 67 seulement contre des

reclamants .

61 . Qu'on ne se soit pas conforme aux dispositions de la loi con-
cernant les contributions aux premiers temps de sa mise en vigueur,

la chose n'etonne pas-trop ; malheureusement, on a continue de s'y

soustraire . Le probleme continue d'etre grave et nous en avons une
idee en lisant 1'extrait qui suit du rapport'de la Commission d'assurance-

chomage pour 1'annee terminee le 31 mars 1961 :

Chez les employeurs, le delit s'est maintenu a un haut niveau .
On a constate des arrieres dans 55,845 cas de verification (soit
29.6 p. 100 des cas) ; ces arrieres s'elevaient globablement a
$2,437,256 .09. Quand un employeur a commis deux infractions de
suite, on impose une amende de 10 p . 100; le cas s'est presente
10,891 fois et le montant perqu s'est eleve a$69,001 .63. Afin de
maintenir les arrieres au minimum, les verificateurs regoivent instruc-
tion de tacher d'obtenir le paiement alors qu'ils sont dans les locaux
des employeurs . Lorsque la division de la verification ne peut perce-
voir 1'arriere des contributions, la cause est renvoyee a la direction
de 1'execution de la loi pour recours -a la Cour de 1tchiquier ou
pour saisie-arret. L'arriere des contributions s'elevait a la fin de
1'annee a$383,589 .43 et accusait une augmentation de $101,426
par rapport a 1'annee precedente . Parmi les comptes impayes,
presque la moitie se rattachaient a des cas de banqueroute.

62. Dans le meme rapport, on peut aussi lire ce qui suit : aLe nombre

des employeurs inscrits assujettis a la verification a continue de monter
et a atteint a la fin de 1'annee le chiffre de 398,604, celui-ci accusan t
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une augmentation de 10,944 par rapport a 1'annee precedente et une
augmentation de 172,047 depuis 1951 . Malgre la forte augmentation
du nombre des employeurs depuis dix ans, le personnel affecte a la
verification a 1'exterieur n'a augmente que legerement au cours de la
meme periode, ayant passe de 351 a 368 . »

63 . En dix ans, le nombre des employeurs inscrits a presque double
et pourtant le personnel des verificateurs de 1'ext,'-.rieur a tres peu aug-
mente; il est passe de 351 a 368 . 11 est vrai que les techniques ont ete
ameliorees, mais il est encore difficile de comprendre qu'un personnel
dont le nombre n'a presque pas change ait a accomplir une tache qui a
presque double .

64. Aux termes de la loi de 1940, la seule mesure qu'on pouvait
prendre contre les employeurs qui negligeaient ou qui refusaient de faire
les contributions requises etait de les poursuivre en justice . Lors de la
revision de 1955, on a abandonne la disposition relative a la poursuite

et, a la place, on a donne aux fonctionnaires de la Commission le pouvoir
d'imposer des sanctions . En m~me temps, des dispositions ont ete prevues
permettant d'avoir recours a des saisies ou a la Cour de 1'tchiquier .
Ainsi que I'indique 1'extrait precite du rapport de la Commission

d'assurance-chomage, 1'execution de la loi concernant les contributions
est maintenant fondee en grande partie sur l'imposition de peines par
les fonctionnaires de la Commission . Dans 1'ensemble, cette nouvelle
fagon d'executer la Ioi en ce qui concerne les contributions semble avoir
eu de bons resultats, mais il y aurait quand meme lieu de prendre des
dispositions qui permettraient d'intenter des poursuites dans les cas

patents ou les sanctions moderees ne sont pas suffisamment persuasives .

65 . C'est en omettant de faire les contributions exigees que les em-
ployeurs enfreignent la loi le plus souvent . Cependant, il est d'autres
infractions pour lesquelles la loi prevoit des sanctions et auxquelles on
se voit force de recourir. Ces infractions ont trait a 1'omission de
s'inscrire comme employeur, au defaut de tenir et de produire des
registres et de faire des rapports, etc . En 1960-1961, 496 poursuites
ont ete intentees contre des employeurs pour de telles infractions . 11 est
manifeste que c'est en dernier ressort, quand toute autre mesure a ete
vaine, que des poursuites sont intentees .

B. Reclamations frauduleuses on au trement irregaRres

66. Maintenant que nous avons parle, quoique brievement, de pro-
blemes concernant 1'entree de fonds dans la Caisse, il nous est loisi-

ble de nous occuper des problemes plus compliques des sorties de
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fonds de la Caisse, dans les cas ou le paiement est contraire a la lettre
ou a 1'esprit de la loi . La loi definit nettement les conditions dans
lesquelles le reclamant a le droit de recevoir des prestations et il est
manifeste que, ces conditions n'existant pas, le droit aux prestations
n'existe pas non plus .

67. Neanmoins, il est notoire que des centaines de milliers de dollars

sortent de la Caisse chaque annee par suite de fraudes de diverse gravite
et dans des circonstances oil le reclamant sait fort bien que le paiement
n'est pas prevu par la loi . On ne saurait dire exactement a combien se
montent ces paiements, mais certains chiffres sont connus qui permettent
de tirer des conclusions . 11 est fort possible que le probleme, debattu
en public, ait ete exagere . Meme en admettant la chose, le probleme est
assez important pour causer de 1'inquietude.

68. D'apres des chiffres fournis par la Commission d'assurance-
chomage pour 1'annee terminee le 31 mars 1961, les reclamations

frauduleuses susceptibles d'etre prouvees se sont elevees a$2,268,464 .
En comparaison du montant total des reclamations, 514 millions, ce
chiffre peut ne pas paraitre tellement considerable; toutefois, il ne
comprend pas toutes les fraudes, mais seulement celles qui ont
ete reperees . II ne tient pas compte des fraudes non decouvertes ou des
paiements verses dans des conditions qu'on ne saurait qualifier de
frauduleuses, mais qui sont neanmoins contraires a 1'esprit de la loi .

69. Quelles sont donc les conditions fondamentales dans lesquelles
le reclamant a le droit de recevoir des prestations? Il faut

(1) qu'il soit en chomage ,

(2) qu'il soit disponible et en etat de travailler, et
(3) qu'il soit incapable d'obtenir un emploi approprie .

Voila qui semble simple, mais dans la pratique ce ne 1'est pas . Est-il
vraiment en chomage? Est-il capable de travailler? Est-il vraiment dis-
ponible pour travailler? Qu'est-ce qu'un emploi approprie ?

70. Le reclamant qui a apparemment droit a des prestations est
cependant exclu quand, sans motif valable, i l

(1) refuse ou omet de demander ou d'accepter un emploi
approprie,

(2) neglige de saisir l'occasion d'un emploi approprie ,
(3) omet d'observer les instructions ecrites que lui a donnees la

Commission en vue de 1'aider a trouver un emploi
approprie,
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(4) omet de suivre un cours d'etude que la Commission lui a
enjoint de suivre .

71 . La loi ne precise pas ce qu'est un emploi approprie, mais elle

decrit certains emplois qui ne sont pas appropries comm e

(1) le travail dans une usine ou il y a un arret d'ouvrage attri-
buable i} un differend de travail ,

(2) le travail dans 1'activite habituelle du reclamant A un

salaire inferieur aux taux courants, ou A des conditions

moins favorables que celles qui existent generalement,

(3) le travail dans une activite autre que 1'activite habituelle du

reclamant, soit A un taux de gain inferieur, soit ~ des con-

ditions moins favorables que celles qui existent dans son
activite habituelle.

72. Plus loin, la loi prevoit qu'apres un laps de temps raisonnable, le
travail dans un emploi autre que 1'activite habituelle est approprie
s'il est au salaire courant pour cette activite et que les conditions de
travail ne sont pas moins favorables que celles qui sont prevues par
convention syndicale ou reconnues par les bons employeurs .

73. Le reclamant est egalement exclu des prestations s'il perd son
emploi par suite d'inconduite ou s'il quitte volontairement son emploi

sans juste cause . La periode d'exclusion est d'au plus six semaines . En

plus de cette regle generale qui prevoit 1'exclusion pour une periode

d'au plus six semaines (ce qui, tres souvent, ne fait que retarder les
,prestations, soit une peine bien legere), 1'article 65 de la loi prevoit

une peine plus rigoureuse dans le cas d'une personne qui fait une fausse
declaration ou une fausse representation pour reclamer des prestations .
En pareil cas, cette personne est exclue des prestations pour une duree

maximum de six semaines . Il s'agit lh d'une perte de prestations et non

seulement d'un retard dans leur paiement. Le reclamant exclu des

prestations par un fonctionnaire de I'assurance pour quelque raison
que ce soit a le droit d'interjeter appel ~ un conseil arbitral .

C. Procedure en matiere de reclamations

74. Maintenant que nous avons pane des conditions fondamentales
qui donnent droit aux prestations, des raisons qui motivent 1'exclusion
et du droit d'interjeter appel, nous pouvons aborder la question de ce

qui se produit quand 1'assure devient chomeur . 11 obtient son livret

d'assurance de son employeur et se presente en personne au bureau
local de la Commission d'assurance-chomage, principalement pour se

chercher un nouvel emploi et, s'il n'y en a pas, formuler sa reclamation
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de prestations . A ce moment-la doit s'exercer un des plus importants
contrSles du regime, c'est-A-dire 1'entrevue pour etablir le dossier d'em-
ploi, les raisons de la cessation de 1'emploi, la capacite de travailler,
la disponibilite pour un emploi ainsi que 1'existence d'un emploi
approprie.

75. En vue d'etablir une cause possible d'exclusion des prestations,
on envoie au dernier employeur une demande de renseignements pour

verifier la raison de la cessation de 1'emploi. En general, les employeurs
se rendent A cette demande ; cependant, il est d'usage de proceder au
reglement de la reclamation A 1'expiration de huit jours, meme si le
dernier employeur neglige de confirmer la raison donnee par 1'employe

pour la cessation de son emploi . Si l'on poussait davantage la demande
de confirmation concernant la cessation de 1'emploi, on mettrait sans
doute au jour un plus grand nombre de departs volontaires . Il y a lieu
de croire que des employeurs s'entendent avec leurs employes pour les
aider A etablir une reclamation de prestations, meme si la cessation de
1'emploi est volontaire . Les raisons d'agir ainsi sont nombreuses . En
certains cas, 1'employeur accepte, parce que cela lui convient, des con-
ditions d'emploi choisies par 1'employe. Dans d'autres cas, 1'employeur
craint 1'eventualite d'un proces en diffamation, s'il rev6le la raison
veritable du renvoi de 1'employe .

76. La Commission d'assurance-chomage n'a pas eu pour r6gle de
se montrer tres severe ~ 1'egard d'un employeur qui s'entend avec un
employe pour faire de fausses declarations quant aux motifs de la
cessation de 1'emploi . La Commission n'a pas intente de poursuite contre
les employeurs A cet egard . Elle est d'avis qu'elle ne doit pas exposer
1'employeur ~ des proc6s en diffamation de la part d'anciens employes .
Si la Commission agit ainsi, c'est peut-etre aussi en partie pour que les
employeurs continuent de lui preter leur collaboration en declarant
les vacances d'emploi au bureau de placement .

77. Dans 1'annee terminee le 31 mars 1961, 83,809 exclusions ont
ete imposees parce que les reclamants avaient quitte leur emploi de
plein gre. On peut alors se demander si la sanction imposee est assez
sev6re pour atteindre le but vise . Souvent 1'exclusion ne fait que retarder
la reception des prestations, sans diminuer le montant des prestations
effectivement payees .

D. CapaciM de travailler et disponibilite pour un emploi

78. En supposant resolue la question du motif de la cessation de
1'emploi, il reste celle de la capacite de travailler et de la disponibilit e
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pour un emploi . Quand 1'emploi atteint un niveau eleve et qu'il y a peu

de reclamations de prestations, 1'entrevue au bureau de placement peut
atteindre son but assez efficacement . En revanche, quand il y a peu

d'emplois vacants et, par consequent, beaucoup de reclamations,

1'entrevue tend A perdre de son efficacite comme moyen de contr8le .

Tous les interesses sont naturellement portes h accelerer la marche des
choses pour empecher que des queues ne se forment. Les occasions

d'emploi etant rares, il est plus difficile de verifier efficacement si la dis-
ponibilite pour un emploi et le desir d'en obtenir un sont authentiques .

II s'ensuit de 1 A que 1'entrevue de placement devient simplement un
moyen de consigner une reclamation de prestations .

79. L'entrevue personnelle est un moyen raisonnable de se rendre
compte de la capacite de travailler, mais il est plus difficile d'etablir le
bien-fonde de la disponibilite pour un emploi. Le test le plus efficace

est evidemment l'offre d'un emploi; mais, quand peu de vacances sont

inscrites au bureau local, c'est 1'etat d'esprit du reclamant qu'il faut
determiner. En pareils cas, il faut naturellement donner le benefice du

doute A la personne qui declare etre capable de travailler et disponible
pour un emploi, mais incapable d'obtenir un emploi approprie .

E. Emploi approprie

80. Si le bureau local peut offrir un emploi au reclamant, il y a lieu
de se demander si 1'emploi est aapproprieD . Le reclamant a le droit de

rejeter 1'offre d'un emploi qui n'est pas approprie . La loi indique

certaines conditions dans lesquelles un emploi n'est pas approprie ; elle

ne definit pas, et ne pourrait le faire sans doute, ce qu'est un emploi

approprie .

81 . Le principe contenu dans la loi sur 1'assurance-ch6mage, selon
lequel un employe qui perd son emploi ne devrait pas immediatement
etre exclu des prestations parce qu'il refuse d'accepter un emploi non
approprie, est bien etabli dans la loi concernant 1'assurance-ch6mage

de la plupart des pays . C'est la une garantie raisonnable, mais qui ouvre
la voie ~ des abus de la part de personnes qui ne cherchent pas veritable-

ment un emploi . Dans 1'annee terminee le 31 mars 1961, 23,056 exclu-
sions ont ete imposees en raison du refus d'accepter une offre d'emploi .

11 a ete prouve que les fonctionnaires de 1'assurance qui ont impose les
exclusions avaient agi avec discernement, puisque sur quelque 3,900
appels interjetes au conseil arbitral par des reclamants 3,600 environ

ont ete rejetes .
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82. La loi prevoit aussi qu'apres un laps de temps raisonnable a

compter de la date oil un assure devient chomeur, 1'emploi West pas un
emploi non approprie du seul fait que le taux de gains est inferieur ou

que les conditions sont moins favorables que dans 1'activite habituelle
du reclamant, s'il s'agit d'un emploi au salaire courant pour 1'activite
,et a des conditions non moins favorables que celles qui sont observees
par convention syndicale ou reconnues par les bons employeurs . Quand

les vacances inscrites au bureau local de placement sont peu nombreuses,
il est naturellement difficile d'etablir a coup sur si le reclamant est
-dispose a accepter un emploi approprie, soit dans son activite habituelle,

:soit dans une autre activite . Une somme considerable de jurisprudence
en matiere d'emploi approprie a ete accumulee au cours des annees

par suite des decisions rendues par les arbitres . 11 y a eu tendance
recemment a donner le benefice du doute au reclamant.

F. Exclusions

83. 11 est interessant de noter le nombre et le genre d'exclusions

imposees dans 1'annee terminee le 31 mars 1961 . Sur ce nombre, 87,271

reclamants n'etaient pas disponibles pour un emploi, 83,809 avaient
•quitte leur emploi de plein gre, sans raison valable, 28,135 ont ete
exclus par suite de fausses declarations ou de fausses representations,
'23,056 avaient refuse d'accepter une offre d'emploi approprie et 14,592
avaient perdu leur emploi pour inconduite . Dans la meme periode,

15,524 reclamants ont interjete appel aux conseils arbitraux contre des

,decisions rendues par les fonctionnaires de 1'assurance . La decision des

fonctionnaires de 1'assurance a ete maintenue dans 87 .7 p. 100 des cas .

Il est impossible de determiner combien plus d'exclusions auraient ete
'imposees si tous les faits avaient ete connus . Ainsi, 28,135 reclamants

~ont ete exclus en raison de fausses declarations ou de fausses representa-

tions . Dans combien d'autres cas y a-t-il eu fausse declaration ou repre-

-sentation sans que la chose soit sue ?

84. Maintenant que nous avons examine quelques-uns des cas ou 1'on
sait que des reclamations frauduleuses ou pour le moins irregulieres sont

faites a la Caisse, il est bon que nous parlions des efforts que deploie la
Commission d'assurance-chomage pour reduire au minimum les re-
-clamations injustifiees . Quand 1'assure s'inscrit pour obtenir un emploi
ou des prestations, on tente, au cours de 1'entrevue qui est alors faite, de
,determiner tous les faits pertinents . Lors de chaque nouvelle visite an

bureau, on cherche a etablir si les conditions donnant droit a des presta-

tions existent toujours . Les efforts deployes a cet egard dependent dans
mne certaine mesure des circonstances qui existent a ce moment-la . S i
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les reclamations sont nombreuses, 1'entrevue est une pure formalite-on
cherche surtout a accelerer le paiement des prestations . Les exclusions

imposees par les fonctionnaires de 1'assurance donnent une We des
efforts qu'ils font pour s'assurer que le reclamant a droit a des
prestations .

G. Division des enquetes

85 . A ce point, le travail de ]a division des enquetes de la Commission
devient important . Avant 1955, le travail d'ex6cution de la loi €tait
confie au contentieux . A ce moment-la, il y avait moins de 50 enqueteurs
et le nombre d'employeurs et d'employes poursuivis etait relativement
peu 6lev6. Mais le rythme a augmente graduellement. En 1942-1943,
20 r€clamants ont ete poursuivis et, en 1960-1961, il y en a eu plus de
2,000. En 1961, le personnel des enqueteurs a et6 porte a 122 employers
et Pon se propose d'ajouter d'autres enqueteurs au personnel . En
tout, 72,000 enquetes ont ete termin6es par la division des enquetes
en 1960-1961 ; sur ce nombre, 36,000 visaient des cas ou 1'on soup-
gonnait des fraudes . On prevoit, pour 1961-1962, 110,000 enquetes, y
compris 40,000 cas de presum€es fraudes . Les 72,000 enquetes faites

en 1960-1961 ont donne lieu a 2,522 poursuites, 1,290 saisies-arrets et
116 jugements en Cour de 1tchiquier . Ces chiffres refletent la ligne de
conduite de la Commission, selon laquelle elle n'a recours a des pour-
suites en justice que dans les cas d'infraction a la loi les plus flagrants .
Nesanmoins, les poursuites intent6es contre des reclamants ont augment6
d'environ 35 p. 100, peut-etre parce que 44 enqueteurs ont ete ajout6s
au personnel .

86. Outre les actions intentees en justice, on a eu recours a 1'article

65 de la loi, qui permet d'exclure des prestations pendant au plus six
semaines 1'assur6 coupable de fausse d6claration ou de fausse represen-
tation. En 1957-1958, 8,565 exclusions ont 6t6 impos€es, privant les
r6clamants de $236,767 en prestations . En 1960-1961, 30,044 exclu-
sions ont 6t6 imposees, representant un montant global de $574,450 .

87. La division des enquetes emploie deux mrrthodes : le sondage
et 1'enquete en due forme . Les sondages se font a Hgard de reclamants
aactifsx choisis au hasard ou par categorie d'emploi ou par situation
gr;ographique . On fait des enquetes lorsqu'il y a indication ou soupgon
de fraude . Sur 34,253 sondages en 1960-1961, 4 .1 p. 100 ont donn6
lieu a une exclusion et 19 .1 p . 100 ont men6 a une enquete . Quant aux
enquetes, 44 p . 100 ont donne lieu a l'imposition d'une peine en vertu
de 1'article 65, 5 .5 p. 100 ont donne lieu a des poursuites et 20 p . 100
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a 1'envoi de lettres d'avertissement . Assez recemment, la division a
commence a interroger les employeurs quant aux motifs de cessation
d'emploi invoques par les reclamants . Mais cette activite est encore trop
nouvelle pour pouvoir accuser des resultats positifs .

88. Le doublement recent du personnel des enquetes peut laisser
entendre que, jusqu'a ces derniers temps, 1'etendue du probleme n'avait

pas ete reconnue ou bien qu'on avait pour principe de ne pas appliquer
la loi rigoureusement . 11 est manifeste maintenant que le public et les
tribunaux prennent conscience du probleme et s'opposent energiquement

aux reclamations irregulieres faites a la Caisse . Cette reaction concerne

aussi bien les cas evidents de reclamation frauduleuse que ceux oil
Pon a de fortes raisons de douter de la veracite des renseignements con-
cernant 1'etat de chomage, le desir de travailler ou la disponibilite .
C'est cette derniere categorie, ou Pon semble se conformer a la lettre
de la loi sinon a son esprit, qui pose les plus grandes difflcultes a
1'execution de la loi .

89. Sur toutes les reclamations frauduleuses qui peuvent etre

prouvees, quelque 80 p . 100 sont fondees sur la non-divulgation des

gains . Les tentatives de frauder la Caisse de cette fagon ont pris une
telle importance que le probleme requiert une attention speciale . Nous

ne voulons pas laisser entendre que la Commission, par 1'entremise de sa
division des enquetes, n'essaie pas de mettre au jour les cas de non-
divulgation des gains et ne prend pas les dispositions qui s'imposent a
cet egard, mais il y a lieu de se demander si des mesures plus rigoureuses

ne s'imposeraient pas . C'est un secteur ou l'on pourrait tendre tous ses
efforts pour prevenir les fraudes au lieu d'intenter poursuites .

90. Il est etabli que la Caisse d'assurance n'a cesse d'etre la
cible de reclamations frauduleuses et de reclamations frisant la fraude .
La forme la plus manifeste de fraude, soit le defaut de reveler les gains,

donne une We de 1'etendue du probleme . Quant a 1'autre categorie, oil
le probleme reside en grande partie dans la determination d'un etat

d'esprit, 1'etendue des sommes retirees de la Caisse repose entierement

sur des conjectures. Le reclamant est-il vraiment incapable d'obtenir un
emploi tout en en cherchant un reellement? Est-il reellement capable de
travailler et disponible pour un emploi? Il est bien plus difficile d'aviser
a ces questions qu'aux representations manifestement fausses ; ce sont, a
certains egards tout au moins, des questions plus graves.
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CHAPITRE 3

ANALYSE DU FONCTIONNEMENT FINANCIER
DE LA LOI SUR L'ASSURANCE-CHbMAGE

1 . Analyser le fonctionnement du regime d'assurance-chomage, c'est
en somme faire 1'historique des recettes et des prestations . Ces deux
elements seront examines separement ; nous noterons les changements
apportes au regime d'assurance qui ont eu sur ces elements des
repercussions importantes et nous mentionnerons brievement les effets
exerces par 1'evolution de 1'economie et de 1'emploi . Les recettes et
les prestations seront ensuite comparees par reference non seulement
a leurs montants absolus, mais aussi a quelques indices significatifs .

1 . RECETTES

2. Les recettes proviennent de quatre sources (sans tenir compte
des amendes et des peines) :

A. Contributions des assures ;

B. Contributions des employeurs des assures ;
C. Contributions du gouvernement federal ;
D. Interet sur les placements de la Caisse .

A. Contributions des assures

3 . En vertu du regime, toute personne assuree est tenue de contribuer
pour chaque semaine oii elle occupe un emploi assure . Le montant de
la contribution depend de la classe de gains a laquelle appartient cette
personne au cours de la semaine . En vertu du regime initial, une
personne qui ne travaillait que pendant une par-tie de la semaine devait
contribuer un sixieme de la contribution hebdomadaire pour chaque
jour de travail, la classe de gains etant determinee en fonction du
revenu hebdomadaire dans un emploi a plein temps, soit six fois le
revenu de 1'a journee . D'apres le regime actuel, adopte le 2 octobre 1955 ,
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une personne qui ne travaille que pendant une partie de la semaine
doit contribuer pour une semaine entiere, mais la classe de gains est
determinee d'apres le revenu reellement gagne au cours de la semaine,
plutot que d'apres le revenu hebdomadaire d'un emploi A plein temps.

4. Au cours des annees, les classes de gains et les taux de contribu-
tion ont change de temps en temps ; ces modifications sont dues surtout
aux changements qui se sont produits dans les niveaux de revenu de
la population assuree . Le tableau 1 montre les classes de gains qui
ont ete en vigueur au cours des annees depuis le debut du regime ainsi
que les contributions hebdomadaires requises des employes de chaque
classe .

5 . Les points saillants du tableau sont 1'addition de nouvelles classes
superieures de temps A autre, l'augmentation des contributions en 1950
en raison de 1'introduction des prestations supplementaires, la baisse
des contributions en 1955 pour les classes de gains inferieures, fors
de la revision generale du regime, et 1'augmentation generale en 1959 .
Le contraste entre le nombre de classes, douze A present, huit en 1941
et sept de 1950 h 1955, est egalement frappant.

6 . Les recettes annuelles du regime provenant des contributions des
assures dependent des facteurs suivants :

a) la contribution hebdomadaire requise pour chaque classe de
gains, et

b) le nombre total des semaines de contribution de chaque classe
durant 1'annee .

Le premier facteur est evidemment fixe par les dispositions du
regime; le second depend du nombre de contribuants de chaque classe
et du nombre moyen de semaines de contribution par personne et par
annee de chaque classe . Ces facteurs varient en raison des conditions
economiques et des caracteristiques d'emploi de la population assuree .
Les conditions economiques influent sur la disponibilite et la duree des
emplois, ainsi que sur les salaires . Les caracteristiques d'emploi de la
population assuree sont, entre autres, le nombre de ceux qui prennent
et qui quittent un emploi assure au cours d'une annee (nombre soumis
en partie aux influences saisonnieres), le fait que certaines personnes
ne cherchent que du travail A temps partiel et le fait que certaines
personnes prennent des vacances ou ne sont pas disponibles pendant
certaines periodes .

7 . 11 est manifeste qu'au Canada bon nombre de ceux qui ont un
emploi assure au cours de 1'annee n'y trouvent pas leur seule source de
revenu. Es passent des periodes de temps considerables A exercer un
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emploi non assure ou a travailler a leur propre compte, ou encore se
retirent de la population active. ll y a, par exemple, le cultivateur qui,
pendant 1'hiver, travaille comme bucheron, la femme de menage qui
occupe un emploi assure deux ou trois jours par semaine ou deux ou
trois mois par annee, le retraite qui execute certains travaux quand
l'occasion se presente et 1'etudiant qui ne travaille que quelques

semaines en W. Ces caracteristiques influent sur le montant de la
contribution versee a 1'assurance-ch6mage ; elles sont dans une large
mesure independantes des variations passageres des conditions

economiques .

8 . Le tableau 2 montre, pour certaines annees, la proportion du
nombre total de contribuants dans chaque classe de gains .

9 . La periode ecoulee depuis que le regime a commend, en 1941, a
ete en general une periode de montee des salaires . Les chiffres du
tableau 2 refletent cette tendance : diminution de la proportion des
contribuants dans les classes de gains inferieures, augmentation de la
proportion dans la classe la plus 6lev6e et addition de nouvelles classes
de temps en temps. La proportion des contribuants dans la classe la
plus 6lev6e se ressent aussi de la limite maximum des gains (ne sont
pas assujetties a 1'assurance les personnes dont le revenu annuel depasse

un montant specifie) .

10. De 1941, debut du regime, a 1948, la classe la plus 6lev6e etait
celle de 426 et plusn . La proportion de contribuants dans cette classe
est montee de 36 p . 100 1'annee financiere 1941-1942 a 68 p . 100 en
1947-1948 . En 1948, on a ajoute une nouvelle classe comprenant tous
ceux qui gagnaient $34 par semaine ou plus ; en 1949-1950, la propor-
tion dans cette classe etait de 60 p . 100. Les classes ont de nouveau
ete revisees en 1950, la nouvelle cl~asse la plus 6lev6e etant de
c$48 et plusi, . En 1951-1952, 44 p . 100 des contribuants se rangeaient
dans cette classe et, en 1954-1955, la proportion avait atteint 57 p . 100 .
Un autre changement a ete apporte en 1955, fixant la classe la plus

6lev6e a 457 et plusr . 11 y avait 34 p . 100 de contribuants dans cette

classe en 1956 et 51 p . 100 en 1959. Une autre modification (1959)
a porte a«$69 et plusx la classe la plus el'evee qui comprenait 32 p . 100
des contribuants en 1960.

11 . Quand le regime est entre en vigueur, en 1941, le maximum des
gains etait $2,000 par an ($38.46 par semaine) . Ainsi, la classe la
plus 6lev6e ne comprenait que des personnes gagnant entre $26 et
$38.46 par semaine . En janvier 1942, 1'assurance a et€ etendue aux
personnes dont les gains depassaient ce maximum par suite du travai l
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de guerre . De meme, tous les ouvriers payes a 1'heure etaient inclus,
pourvu que leur salaire de base ne depassat pas 90¢ .

12. En septembre 1943, le maximum des gains etait fixe a$2,400
($46.15 par semaine) pour les travailleurs salaries et completement
€limine pour les personnes payees a 1'heure, a la journee, a la semaine,
a la piece ou au mille. En octobre 1946, un maximum de $3,120 par
an ($60 par semaine) a ete reimpose pour les personnes payees a la

semaine .

13 . En janvier 1948, le maximum des gains a ete releve a$3,120
pour les travailleurs salaries ; en juillet 1950, a$4,800 par an ($92.31

par semaine) pour les travailleurs salaries et les personnes payees a la
semaine ; et, en septembre 1959, a$5,460 par an ($105 par semaine) .

14 . Le maximum a eu pour effet d'exclure du regime d'assurance les
personnes qui 1'atteignaient et, par suite, -de diminuer la concentration
dans la classe la plus elevee . D'autre part, chaque hausse du maximum
y a ajoute des personnes, ce qui a exerce un effet contraire . La con-

centration des contribuants dans la classe la plus elevee telle qu'elle
existait de temps a autre a ainsi ete fortement influencee par le
maximum des gains ainsi que par le passage a des classes superieures

du fait de 1'augmentation des salaires . La concentration a ete reduite
de temps a autre par 1'adoption de nouvelles classes,-d'habitude en

meme temps que 1'adoption d'un maximum plus eleve . Sans maximum,
la concentration des contribuants dans la classe la plus elevee se serait

produite plus rapidement et aurait probablement fait creer plus tot de
nouvelles classes de gains .

15 . Bien qu'il y ait eu un maximum depuis le commencement du
regime, il y a aussi eu une disposition permettant a toute personne
d'opter de continuer a etre protegee et a faire des contributions quand
ses gains en venaient a depasser le maximum . En 1941, cette option
etait permise a tout assure qui avait fait au moins 260 contributions
quotidiennes . En 1946, le nombre de contributions a ete abaisse a 200
pour les cinq ans precedant le jour oi~ les gains depassaient le maximum .
En 1950, le nombre a gte abaisse a 180 jours pour les deux annees
precedant le jour ou le revenu depassait pour la premiere fois le
maximum; ces dispositions sont restees a peu pres les memes jusqu'a

ce jour .

16. Le tableau 3 montre, pour les memes annees qu'au tableau 2,
le nombre moyen de semaines de contribution par contribuant et par

annee, pour chaque classe de gains .
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17 . Le tableau 3 fait voir qu'il existe un rapport etroit entre la

classe de gains et le nombre moyen de semaines de contribution par
annee. En 1943-1944, la moyenne allait de 21 .7 semaines dans les trois
classes les moins elevees A 40.4 dans la classe la plus e1evee (alors
426 et plus:) . En 1949-1950, le rapport etait semblable : de 22 .1 A
40.6 semaines . En 1960, la moyenne allait de 11 .4 semaines dans la
classe la moins elevee A 44.6 semaines dans la classe la plus elevee.
Apres octobre 1955, la situation se ressent du changement apporte au
mode de contribution ; nous y reviendrons plus tard.

18. Si l'on prend les contribuants dans leur ensemble, le nombre
moyen de semaines de contribution par personne et par annee est
reste remarquablement stable . Le tableau 4 en fait foi :

Tableau 4

NOMBRE ANNUEL MOYEN DE SEMAINES DE CONTRIBUTION
PAR CONTRIBUANT

Annde
Nombre moyen de

semaines de
contribution

1943-44

1947-48

1951-52

1954-5 5

1957

1958

1959

1960

37.0

36.4

36.7

37 .3
37 .5

37.4
37.0
37 . 7

19 . Le fait que le nombre moyen de semaines de contribution ne
soit que de 37 par an environ montre que la population assuree est
variable . La moyenne ne semble pas etre fortement influencee par les
grandes fluctuations du chomage, de sorte que le chiffre relativement
bas doit etre du aux mouvements des travailleurs qui prennent et
quittent un emploi assure au cours de 1'annee . Cela pourrait provenir
des influences saisonnieres et aussi du mouvement de certains groupes
qui viennent s'ajouter A la population active ou qui en sortent
( etudiants, femmes mariees, retraites, etc .) .

20. Si l'on ne consid'ere que les renouvellements parmi les hommes
assures (c'est-a-dire uniquement les hommes assures qui occupaient un

emploi assure avant 1'annee en question), le tableau 5 montre une
repartition selon le nombre annuel de semaines de contribution dans
cinq annees particulieres .
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Tableau 5

R$PARTTITON DES RENOUVELLEMENTS PARMI LES HOMMES ASSUR$S,

D'APR~S LE NOMBRE DE SEMAINES DE CONTRIBUTIO N

Nombre de
semaines de
contribution
par ann8e

0

1-12

13-24

25-36

37-48

49-52

1946-1947

%

2.97

10 .12

9.30
12 .43

25 .57
39 .6 1

100 .00

Pourcentage des renouvellements

AnnBe financi8r e

1949-1950

%

4.17

9.69

8.93

11 .18

20.68

45.3 5

100 .00

1953-1954

%

2 .45

9.61

9.98
13 .03

23.93

41 .00

100.00

Ann6e civil e

195 6

%

1 .92

8 .1 5

10.47

12.94

17.04

49.48

1958

%

3.00

9.16

12 .17

12 .87

16 .22

46 .5 8

100.00 100 .00

21 . Le tableau 5, qui porte seulement sur les renouvellements parmi

les personnes assurees, elimine 1'effet de celles qui ont trouve un emploi
assurable pour la premiere fois pendant 1'annee . Comme, en outre, il se
rapporte uniquement aux hommes, il decrit le regime de contribution

du groupe le plus stable de la population active . Seulement 40 p. 100
avaient travaille durant toute 1'annee (49 'a 52 semaines de contribu-
tions) en 1946-1947 ; en 1949-1950, le pourcentage etait de 45 p . 100
et en 1953-1954, de 41 p . 100. La proportion etait un peu plus elevee
en 1956 et en 1958, mais cela etait du, en partie du moins, an change-

ment apporte en 1955, selon lequel une esemaine de contributionr
voulait dire un peu de travail assurable, mais pas necessairement toute
une semaine . Environ les deux tiers des renouvellements parmi les
hommes sont ceux d'assures qui ont contribue pendant 37 semaines ou
plus par annee ; la proportion est restee assez stable au cours des annees .

22 . Le fait que moins de la moitie de la population assuree travaille
durant 1'annee entiere, meme lorsque le niveau d'emploi est eleve,

demontre une fois de plus la fluidite de la population assuree. Une tres
grande proportion doit compter en partie sur des emplois non assurables .

23. La modification apportee en octobre 1955 a mis en vigueur un

mode de contribution hebdomadaire au lieu de 1'ancien qui se fondait
essentiellement sur la contribution quotidienne . Ainsi que nous l'avon s
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fait remarquer plus tot, d'apres le regime qui existait avant le mois
d'octobre 1955 :

a) la classe de gains etait determinee d'apres le salaire heb-
domadaire d'un emploi a plein temps, et

b) la contribution exigee pour une partie de la semaine
s'elevait au sixieme de la contribution d'une semaine
entiere pour chaque jour de travail .

D'apres le regime revise en 1955 :

a) la classe de gains etait determinee d'apres les gains reels
de la semaine e t

b) une semaine entiere de contribution etait exigee pour
chaque semaine durant laquelle il y avait eu un emploi

assure .

24. La repartition des contribuants par classe de gains s'est fort res-
sentie du changement, meme s'il ne concerne que les semaines an
cours desquelles une personne assuree travaille moins d'une semaine

complete . Par exemple, a la suite du changement, un employe qui touche
$15 par jour se trouverait dans la classe la plus elevee s'il travaillait toute

la semaine; toutefois, s'il ne travaillait que deux jours, ses gains seraient
de $30 et il verserait une semaine entiere de contribution selon la classe

de $27-$33 de gains hebdomadaires, au lieu des deux sixiemes de la
contribution d'une semaine entiere correspondant a la classe la plus

elevee comme auparavant. D'apres les taux actuels de contribution, cela

equivaut a une contribution de 46¢ comparativement a 31¢ (deux

sixiemes de 940) . U en resulterait donc une contribution plus elevee,
mais elle vaudrait une semaine entiere de contribution plutot que deux

jours et faciliterait ainsi le droit aux prestations, surtout a ceux qui se
trouvent a la limite du marche du travail.

25 . ll en resulte que la repartition des contribuants par classe de gains
a tendance a indiquer une proportion plus elevee dans les classes in-
ferieures qu'avant 1955 et que le nombre moyen de semaines de contri-
bution augmente . Les chiffres refletent ce changement ; toutefois, il y a
eu d'autres influences et il est impossible de considerer separement

1'efEet d'une seule cause .

26. En ce qui a trait aux contributions des personnes assurees,
1'historique du regime laisse apparaire les principaux points suivants :

a) Augmentation du niveau des salaires et passage continu a

des classes de gains plus elevees . Cela a produit une con-
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centration de plus en plus grande de la population assuree
dans la classe la plus elevee et 1'addition de nouvelles

classes pour diviser de temps a autre la classe la plus
elevee.

b) Hausses du maximum des gains de 1'assurabilite, du fait
de la tendance mentionnee a a) .

c) Correlation positive tres prononcee entre la classe de
gains et le nombre de contributions par annee .

d) Grand nombre des travailleurs qui prennent et quittent
un emploi assure, de sorte que moins de la moitie des
contribuants versent des contributions durant une annee
entiere .

e) Remplacement, en 1955, de la base de contribution
quotidienne par la base hebdomadaire .

f) Changement minime d'une annee a1'autre du nombre
moyen de semaines de contribution par personne et par
annee .

B. Contributions des employeurs des assures

27. Pendant toute la duree du regime, on a demande aux employeurs
de contribuer en meme temps, mais pas toujours pour le meme mon-
tant, que leurs employes . D'apres la loi primitive de 1940, il n'existait
pour les employeurs que quatre taux de contribution comparativement
a huit pour les employes . Pour la classe la moins elevee, le taux etait
de 180; il etait de 210 pour la deuxieme classe, de 250 pour la .troisieme,
la quatrieme et la cinquieme, et de 270 pour les trois autres . La con-
tribution de 1'employeur etait inferieure a celle de 1'employe dans le

cas des deux classes les plus elevees, mais superieures quant aux autres
classes .

28 . Ce regime particulier de contribution pour les employeurs (on
doit se rappeler que dans le cas de la classe la moins elevee 1'employeur
devait payer non seulement ses propres 180, mais aussi les 90 de
1'employe) a entraine pour 1'employeur des contributions assez sem-
blables d'une classe a 1'autre . Nous croyons savoir qu'on a adopte ce
mode, de preference a un systeme de contributions progressives pour
eliminer ce qui autrement aurait pu constituer un obstacle, peu serieux
il est vrai, a 1'octroi d'augmentations de salaires de la part des em-
ployeurs. Une augmentation de salaire avait ainsi tres peu d'influence
sur la contribution d'assurance-chomage de 1'employeur.
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29. Les taux particuliers choisis l'ont ete afin que les contributions

des employeurs soient egales, au total, a celles des employes . 11 a fallu,

pour cela, faire des suppositions quant a la repartition probable des

contribuants par classe de gains et quant au nombre de contributions
a prevoir dans chaque classe. Dans la mesure ou la repartition reelle

differerait des suppositions faites, le total des contributions des em-
ployeurs ne devait evidemment pas etre egal au total des contributions
des employes .

30. Que les employeurs aient contribue plus ou moins que les em-

ployes dans une classe particuliere de gains n'a evidemment aucune
influence sur la repartition generale du financement, pour autant que les

contributions des employeurs dans 1'ensemble egalent les contributions
des employes et pour autant que les taux des prestations ne soient
determines que d'apres les contributions des employes . II n'etait pas

necessaire que les recettes provenant des contributions correspondent
classe par classe aux prestations. Toutefois, pour un employeur dont

la plupart des employes seraient dans les classes superieures de gains,
le total des contributions requises d'apres ce regime serait inferieur
a celui qui serait exige si 1'employeur devait verser des contributions

egales a celles de ses employes classe par classe .

31. En fait, au cours des premieres annees d'application du regime,
la classe de gains la plus elevee a accuse un pourcentage de la popula-
tion assuree et un pourcentage du nombre total des semaines de contri-

bution tres superieurs aux premieres estimations . Aussi, d'es le debut,
le total des contributions des employeurs a-t-il ete inferieur au total

des contributions des employes . Au 31 mars 1945, on estimait que les

recettes de la Caisse etait de 6 .1 p . 100 moindres qu'elles 1'auraient ete
si les contributions des employeurs avaient suivi celles des employes,

classe par classe . On estimait en outre qu'au 31 mars 1947, il y aurait

eu 29 millions de dollars de plus dans la Caisse si les employeurs
avaient dfl contribuer, classe par classe, autant que les employes .

32. Une modification, entree en vigueur au mois d'octobre 1948,

augmentait les taux des contributions des employeurs dans les trois
classes les plus elevees de fagon a les mettre sur un pied d'egalite

avec les contributions des employes, bien que, dans le cas des classes
inferieures, les contributions des employeurs aient continue a depasser
celles qu'on exigeait des employes . La revision de 1950 a place le taux

des employeurs au meme niveau que celui de 1'employe dans chaque
classe, comme c'est encore le cas aujourd'hui .
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33. Quant aux recettes fournies par les contributions des employeurs,
bien qu'elles aient subi les memes influences que dans le cas des
contributions des employes, il convient de noter les particularites
suivantes :

a) Avant 1948, la contribution des employeurs etait infe-
rieure a celle des employes dans les deux classes les plus

elevees. A cause de la concentration inattendue de la
population assuree dans ces classes, la contribution

totale des employeurs n'est pas parvenue a egaler la
contribution des employes . Si les taux de contribution

des employeurs avaient ete les memes que ceux que la
loi exige des employes, il y aurait eu 29 millions de plus
dans la Caisse au 31 mars 1947 .

b) Le regime initial des contributions par 1'employeur a
evite toute augmentation sensible des contributions a
la suite d'une augmentation de salaire .

c) 11 n'etait pas indispensable que les recettes provenant des
contributions fussent egales aux prestations, classe par

classe ; par consequent, que le regime de contribution
pour les employeurs differat de celui des employes
n'avait aucune importance pour les employes, pourvu
que le total des contributions des employeurs fft egal
au total des contributions des employes .

C. Contributions du gouvernement federal

34. Le gouvernement contribue au regime de quatre fagons . La

premiere, c'est la contribution ordinaire d'un montant egal au cin-
quieme des contributions conjointes des employeurs et des employes.

Ce genre de contribution existe depuis le debut du regime et n'appelle
aucun commentaire . Il peut se ressentir de tous les facteurs suscep-
tibles de modifier les contributions des employeurs et celles des em-
ployes .

35 . Le deuxieme genre de contribution du gouvernement a trait

aux forces armees . Dans le cadre du programme de readaptation des
membres des forces armees, une disposition prevoit que le service
militaire peut etre considere comme emploi assure dans le cas de
chaque ancien combattant qui obtient un emploi assure au dela d'un
montant minimum determine apres sa demobilisation . Dans chacun
de ces cas, le gouvemement a verse au regime une contribution egale
au total des contributions de 1'employeur et de 1'employe qui aurait
par ailleurs ete verse si la periode de service militaire de 1'employe,
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ult6rieur au le1 juillet 1941, avait et6 assur€e . Ces contributions repre-

sentaient des montants 6lev6s avec les ann6es . Aucune contribution

n'a ete vers€e pour le service militaire posterieur A 1955 . Le tableau

6 montre les contributions faites sous cette rubrique d'une ann6e A

1'autre .

Tableau 6

CONTRIBUTIONS SP$CIALES DU GOUVERNEMENT AU TITRE DU
SERVICE MILITAIR E

Ann6e financi8re

1943-44
44-45
45-46
46-47
47-48
48-49
49-5 0

1950-51

51-52

52-53

53-54

54-55
55-56

56-57

57-58

58-59

Contribution

(milliers de dollars)

87

562

1,923

9,767

20,751

18,465

5,876

3,837

2,283

2,276
1,142

2,386

1,495

720

558
58

36. Les contributions speciales figurant au tableau 6 sont 6videm-
ment de meme nature que les contributions des employeurs et des
employes pour ce qui est du r6gime ; si nous les notons ici, c'est uni-
quement A cause de 1'effet de d6calage qu'elles peuvent avoir sur les
recettes d'une annee ~ 1'autre .

37. Le troisieme genre de contribution du gouvernement se rap-

porte aux prestations suppl6mentaires adoptees en 1950. Des presta-

tions suppl6mentaires sont pr6vues pour quatre classes diff6rentes

(voir par. 84) . On a demande une contribution sp6ciale aux em-

ployeurs et aux employ6s A 1'6gard des classes 1 et 2 . Le gouvernement

s'est engag6 A fournir un cinquieme de ces contributions d'employeurs

et d'employ6s et, en outre, A absorber le cout des prestations pour ces

deux classes payees avant le 31 mars 1952, dans la mesure oil les

contributions par ailleurs exigees se r6v€laient insuffisantes . Dans l a
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loi, rien n'indique que cette garantie aurait 6t6 prolong6e au-dela du

31 mars 1952 si on l'avait demand6. Il semble que la garantie ait 6te
fournie jusqu'a ce qu'on ait acquis assez d'exp€rience pour juger de

1'efficacit6 de la contribution speciale . De fait, il n'existait aucune
garantie que les prestations supplementaires seraient pay6es apr6s le

31 mars 1952. Dans la pratique, on n'a pas eu a demander de contri-

bution au gouvernement en vertu de la garantie .

38. Le cout total des prestations suppl€mentaires pour les classes
3 et 4 devait etre imput6 au gouvernement et le tableau 7 indique les
sommes que le gouvernement a contribu6es a cette fin durant les ann6es
d'application des classes 3 et 4 .

Tableau 7

CONTRIBUTIONS DU GOUVERNEMENT AUX PRESTATIONS

SUPPL$MENTAIRES DES CLASSES 3 ET 4

AnnEe flnanciPre

1949-50
50-51

51-52
52-53

53-54

54-55

Contribution

$

N6ant
1,791,484

37,150

800

673

32 1

39. C'est sous le titre de depenses administratives qu'apparait le
quatricme genre de contribution du gouvernement . Depuis le d6but du
r6gime, les depenses d'administration sont enti6rement pay6es par le
gouvernement sur ses sources g6n6rales de recettes et la Caisse d'assu-
rance-chomage n'a rien a contribuer au paiement de ces d6penses . Le
tableau 8 indique les frais annuels d'administration de la Commission
d'assurance-chomage . Ces chiffres comprennent apr6s 1946-1947, les
frais du Service national de placement .

40. Quand on compare ces chiffres avec les recettes normales
provenant des contributions, y compris les contributions sp6ciales des

prestations supplementaires d'une ann6e a 1'autre, on peut voir que,

si les frais d'administration avaient d ft etre payes par la Caisse

d'assurance-chomage, le montant requis aurait repr6sent6 environ 13 p .
100 des recettes ordinaires provenant des contributions.
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Tableau 8

FRAIS D'ADMINISTRATION DE LA COMMISSION D'ASSURANCE-
CHOMAG E

Ann6e financi8re

1941-42
42-43
43-44
44-45
45-46
46-47
47-48
48-49
49-5 0

1950-51

51-52

52-53

53-54

54-55

55-56

56-57

57-58

58-59

59-60

1960-61

61-62

D6penses

(milliers de dollars)

2,344

4,657

5,171

5,113

6,185

7,496
17,640

18,965
20,386

21,905

23,520

24,955

26,097

28,269

26,622

28,983

32,444

35,290

35,869

42,112

45,935

41 . Voici les principaux points qu'il convient de retenir en ce qui
a trait aux contributions du gouvernement :

a) Le gouvernement a fourni un montant egal au cinquieme des
contributions des employeurs et des employes .

b) Le gouvemement a supporte le coat en entier des prestations
supplementaires des classes 3 et 4 .

c) Jusqu'au 31 mars 1952, le gouvernement s'est engage a
fournir 1'excedent du coat des prestations supplementaires
des classes 1 et 2 qui depasse les recettes des contributions
speciales affectees a ces prestations (aucun paiement n'a ete
demande) .

d) Le gouvernement a pris entierement a sa charge les frais
d'administration du regime .

e) A propos de certain service militaire, le gouvernement a
fourni un montant egal aux contributions que les employeurs
et les employes auraient versees si le service militaire avait
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ete assure . Des contributions de ce genre se sont parfois
traduites par de fortes sommes globales representant plusieurs
annees . Par consequent, les chiffres des recettes obtenues
pendant les quelques annees qui ont suivi la seconde guerre
mondiale sont un peu fausses .

D. Interet sur les placements de la Caiss e

42. Lors de la mise en ceuvre du regime en 1941, on s'attendait
qu'une reserve serait accumulee au depart, meme si la pratique en
matiere de chomage etait dans les grandes lignes semblable a celle qui
a servi a asseoir la structure financiere au debut . Le regime exigeait
qu'une personne assuree contribuat au moins pendant 180 jours avant
d'avoir droit aux prestations . Donc, puisque les contributions avaient
commence en juillet 1941, nul n'avait droit a des prestations avant
le debut de 1942 . A ce moment, la Caisse aurait accumule plus de six
mois de contributions . En outre, la formule utilisee prevoyait des
prestations durant une periode egale au cinquieme du nombre de jours

de contribution durant les cinq annees anterieures, moins le tiers du
nombre de jours de prestation pendant les trois annees anterieures . Une
personne assuree ne pouvait donc avoir droit aux prestations maximums
avant d'avoir verse des contributions pendant au moins cinq ans . En
general, cette formule aurait fait en sorte que le passif qui aurait pu
se constituer durant les premieres annees aurait ete un peu moindre que
lorsque le regime serait arrive a son plein rendement . On s'attendait
aussi qu'il resterait toujours un certain actif dans la Caisse qui
rapporterait de 1'interet chaque annee .

43. Dans la structure financiere du debut, on prevoyait un revenu de
placement egal au revenu realise par une augmentation de 2 p . 100 du
nombre moyen de semaines de contribution par an et par personne .
Les revenus de placement reels, d'une annee a 1'autre, sont indiques
au tableau 10 a la page 69, en comparaison du total des recettes
provenant des contributions .

44. Par suite de 1'accroissement rapide de la Caisse, le revenu des
placements est devenu un facteur plus important qu'on ne 1'avait tout
d'abord pense, puisqu'il s'est eleve jusqu'a 14 p. 100 des recettes
ordinaires . Depuis le debut de la Caisse jusqu'au 31 mars 1961, les
interets se sont eleves a environ 81 p . 100 des recettes provenant des
contributions . Cela se compare aux 2 p. 100 prevus au debut .

45. En resume, le revenu provenant des interets a ete plus eleve
qu'on ne s'attendait dans le cadre du financement de la Caisse, grace
a la longue periode de croissance de 1'actif de la Caisse .
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E. Recettes totales

46. Les tableaux 9 et 10 indiquent les recettes totales provenant

d'ann6e en ann6e des diverses sources mentionn6es ci-dessus . Ces

chiffres subissent fortement l'influence de l'accroissement normal de la

population assur6e . Toutefois, au point de vue de la structure financi&e

Tableau 9

RECETTES PROVENANT DES CONTRIBUTIONS ET FRAIS
D'ADMINISTRATION SOUS LE RtGIME DE LA LOI SUR

L'ASSURANCE-CHOMAG E

Ann6e
financibre

Contributions des
employeurs et
des employds"

Contributions du gouvernemen t

Sp6ciale°
Cot (2)+Col (3)

5

(milliers de dollars)

1941-42

42-43
43-44

44-45

45-46

46-47

47-48

48-49
49-5 0

1950-51

51-52

52-53

53-54

54-55

55-56

56-57

57-58

58-59

59-60

1960-61

61-62

36,436

57,435

61,649

62,321

60,965

67,876

66,239

84,201

98,809

125,586

152,009
153,288

157,723

156,871

168,484

187,390

191,935

185,439

228,616

275,273

277,789

72

1,408

1,602

8,139

17,292

15,387

4,897

3,198

1,903

1,89 7

951

1,988

1,245

600

.465
49

d

7,287

11,487
12,344

12,746
12,513

15,203

16,706
19,918

20,741

25,757

30,782

31,037

31,735

31,772

33,946

37,598

38,480

37,097

45,723

55,055

55,558

Frais d'admi-
nistrationc

2,344

4,657

5,171

5,113

6,185

7,496

17,640

18,965

20,386

21,905

23,520

24,955

26,097
28,269

26,622

28,983
32,444

35,290

35,869

42,112

45,93 5

"Les amendes et les peines non comprises. Les chiffres tiennent compte des contributions de

2¢ par jour A l'6gard des prestations suppl6mentaires i partir de 1950.

bPay6e par le gouvernement'a 1'6gard de certain service dans les forces arm6es . Les chiffres

comprennent $940,000 de contributions arri6r6es pay8s par le gouvernement relativement iy
certains employ6s de 1'P-tat en 1944 .

cY compris les frais d'administration du Service national de placement seulement apr8s
1946-1947.

dMoins de $500.
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du regime, ce qui importe c'est le rapport qui existe entre les recettes
annuelles pr6vues par personne assurrse et le cofit annuel des presta-
tions prrsvu par personne assuree . Si le rapport entre ces deux montants
est acceptable, la structure financi6re sera saine quels que soient

l'accroissement ou la diminution de la population assuree, tant que cet

accroissement ou cette diminution ne changeront rien A 1'ensemble des
rrsclamations et des contributions .

Tableau 1 0

CONTRIBUTIONS, REVENU NET DES PLACEMENTS ET AUTRES
RECETTES SOUS LE Rf-GIME DE LA LOI SUR L'ASSURANCE-

CHOMAG E

AnnEe
8nancibr e

1941-42

42-43

43-44
44-45

45-46

46-47

47-48

48-49

49-50

1950-51

51-52

52-53

53-54

54-55

55-56

56-57

57-58

58-59

59-60

1960-61

61-62

Contributions :
employeurs,
employds et

gouvernemen t

43,723

68,922

74,065

76,475

75,080

91,218

100,237

119,506

124,447

154,541

184,694

186,221

190,409

190,632

203,676

225,589
230,880

222,584

274,339
330,328

333,347

Revenu
net des

placements

Amendes
et

peines

(milliers de dollars )

269

1,840

3,972

6,196

6,117

7,530

9,561

12,113

14,391

15,631
19,047

22,951
26,095

26,378

25,005

26,039

23,776

11,610

6,925

2,308

3,216

Tota l

43,992

70,763

78,039

82,673

81,199

98,752

109,803

131,627
138,856

170,206

203,773
209,208

216,540
217,047

228,712

251,672

254,702

234,242

281,315

332,698

336,653

Proportion
entre le revenu
net des place-
ments et des
recettes pro-

venant des con-
tributions
normales *

%

0.6

2.7
5 .4

8 .3
8.4
9 .2

12 .0
12 .0

12 .1

10 .4
10 .4

12 .5

13 .8

14 .0

12.4

11 .6

10 .3

5 .2

2 .5

0 .7

1 . 0

*Les recettes normales provenant des contributions sont indiqu6es dans la deuxibme
colonne, moins 120 p . 100 des contributions spbciales du gouvernement indiqu6es dans la
troisibme colonne du tableau 9 .
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47. En etablissant un indice du revenu par personne, il faut deter-
miner le nombre de personnes a considerer. Voici les groupes dont il

faut tenir compte :

a) Les personnes qui ont contribue durant 1'annee .

b) Les personnes qui ont retire des prestations ou ont ete
en periode d'attente durant 1'annee mais n'ont pas con-

tribue .

c) Les personnes qui n'ont pas contribue, n'ont pas regu
de prestations ou n'ont pas ete en periode d'attente pen-

dant 1'annee, mais qui conservent certains droits a des
prestations futures en raison de leurs contributions ante-

rieures .

48. Dans la pratique, il faut passer outre a ceux qui se trouvent dans

le groupe c) . Ce sont tous ceux qui ne feront plus partie de la popula-

tion active, ceux qui travaillent a leur compte ou dont 1'emploi n'est
pas assure et ceux qui sont sans emploi et qui ont epuise leurs droits

aux prestations . 11 n'y a aucun moyen de connaitre ceux qui repren-

dront un emploi assurable dans 1'avenir et toucheront des prestations

a 1'egard de leurs contributions anterieures. Nous devons donc porter

notre attention sur ceux-la seuls qui se rangent sous les rubriques

a) et b) . Ce groupe comprend tous ceux qui ont eu des contacts finan-
ciers avec le regime au cours de 1'annee et, pour plus de commodite,

nous les designerons sous le terme de population en contactp . Cette

population comprend des personnes qui se rapprochent beaucoup du

groupe c) ; ainsi, il se peut qu'une personne n'ait requ de prestations

que pendant quelques jours durant 1'annee avant de se retirer du regime.

Elle comprend egalement ((les nouveaux assures», c'est-a-dire ceux qui

ont ete inscrits au regime pour la premiere fois au cours de 1'annee . 11

est possible de determiner la apopulation en contactr au moyen de

a1'echantillon actuariel)), soit un echantillon de 5 p . 100 des livrets

d'assurance distribues .

49 . A n'importe quel moment, le nombre de personnes protegees
par 1'assurance-ch6mage comprend celles qui occupent un emploi

assure a ce moment-la et celles qui touchent des prestations au meme
moment (y compris celles qui se trouvent en periode d'attente) . On

peut donc 1'appeler la population protegeei. . La population protegee

est calculee chaque annee au mois de juin lorsqu'on renouvelle tous les
livrets d'assurance, et elle est evaluee tous les mois suivants jusqu'a la

date du renouvellement des livrets, en comptant le nombre de recla-
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mants et en estimant le nombre des personnes qui occupent un emploi .

La moyenne des chiffres mensuels nous donne la moyenne de la

population protegee durant 1'annee .

50. La *population en contactA depassera toujours la population

protegeen . Une personne est comprise dans le premier groupe si elle

est inscrite au regime a n'importe quel moment de 1'annee, que ce
soit pour toute 1'annee ou une partie seulement . Dans le second cas,

une personne inscrite au regime, disons pour une periode de six mois,
ne serait comptee que pour une demie . Deux personnes qui occupent
un emploi assure pendant la moitie de 1'annee et un emploi non assure

pendant 1'autre moitie, compteraient pour deux membres de la popula-
tion en contact, mais pour un seul membre de la population protegee .

51 . L'ecart entre les deux chiffres sert, jusqu'a un certain point, a

mesurer le mouvement des travailleurs qui acceptent des emplois assu-
res ou qui les quittent . Il represente aussi un aspect des conditions du
regime et de la situation economique. Les personnes qui ont epuise

les prestations auxquelles elles avaient droit mais qui ne peuvent
trouver un emploi disparaitront de la population protegee meme si elles

desirent demeurer dans un emploi assure . Elles feront partie de la

population en contact jusqu'a ce qu'elles soient restees sans emploi
assure ou sans prestation pendant une annee civile entiere .

52. Lorsqu'on etudie les chiffres des recettes d'une annee a 1'autre,
on parvient a etablir la meilleure base de comparaison en eliminant au-
tant que possible les articles speciaux ou inhabituels de recettes . Les
arecettes provenant des contributions normalesx, sont censees repre-
senter les recettes qui decoulent des contributions des employeurs, des
employes et du gouvernement, sauf en ce qui concerne :

a) les contributions speciales du gouvemement pour le

service militaire ;

b) la contribution speciale versee par le gouvernement en
1944 a 1'egard de certains de ses employes ;

c) les contributions speciales du gouvernement relatives aux
prestations supplementaires, classes 3 et 4 ;

d) les amendes et les peines .

53. Les contributions du gouvernement pour le service militaire,

malgre leur caractere de contribution de 1'employeur pour ses employes,
exigent un traitement special puisqu'elles ont toutes ete versees en cer-

taines annees, meme si elles s'appliquaient a plusieurs annees .
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54. Le tableau 11 compare d'une annee a 1'autre la population en
contact et la population protegee et montre aussi les recettes provenant
des contributions normales, par personne et par annee, relativement a
la population assuree .

Tableau 11

POPULATION ASSURE ET RECETTES PROVENANT DES
CONTRIBUTIONS NORMALES, PAR PERSONNE ET PAR ANN$ E

Annee fi-
nanci8re

1942-43
43-44
44-45
45-46
46-47
47-48
48-49
49-5 0

1950-51

51-52

52-53

53-54

54-55

55-56
56-57

57-58

58-59

59-6 0

1960-61

61-62

Population
prot6g6eb

2,037

2,142

2,226

2,134

2,194

2,324

2,480

2,592

2,808

3,073

3,138

3,218

3,318

3,482
3,819

4,038
4,116

4,125

4,120

4,032

Population

en contactD

(milliers)

2,652

2,763

2,775

3,020

3,050

3,261

3,239

3,168

3,563

3,740

3,762

3,922

3,919

4,153
4,456

4,527
4,510

0

Rapport
entre la
col . (3) et
la col . (2)

1 .30

1 .30

1 .25

1 .42

1 .39

1 .40

1 .31

1 .22

1 .27

1 .22

1 .20

1 .23

1 .18

1 .19

1 .17

1 .12
1 .10

Recettes provenant des contributions
normalesa

Total

Par assur6

Population
prot6gee°

(milliers
de dollars)

68,922

73,978

74,785

73,158

81,451

79,487

101,041

118,571

150,704

182,411

183,945

189,268

188,246

202,181

224,869

230,322

222,526
274,339

330,328

333,347

$

33 .84

34 .54

33 .60

34 .28

37 .12

34 .20

40 .74

45 .74

53 .67

59 .36

58 .62

58 .82

56 .73

58 .06

58 .88

57 .04

54 .06

66 .51

80 .18

82 .68

Population
en contactb

$

25 .99

26 .77

26 .95

24.23

26 .70

24.37

31 .20

37 .43

42 .30

48 .77

48 .90

48 .26

48 .03

48 .68

50.46

50.88

49 .34

0

C

0

"Recettes provenant des contributions normales sauf (1) les contributions du gouvernement
pour le service militaire, (2) 1'arri6r6 relatif 6 certains employ6s de 11tat en 1944, (3) les
amendes et les peines, (4) les contributions sp6ciales affect6es aux prestations suppl6mentaires
des classes 3 et 4.

bVoir aux paragraphes 48 et 49 la d6finition de la population prot6gee et de la population
en contact .
aInconnu .

55. Si 1'on examine en premier lieu les chiffres relatifs a la population,
il est interessant de noter la difference decroissante entre la population
protegee et la population en contact, d'une annee a 1'autre . Dans le s
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annees quarante, la population en contact etait de 30 a 40 p. 100 plus

nombreuse que la population protegee . A partir de 1950, la proportion
de la population en contact par rapport a la population protegee a

commence a diminuer. Elle a oscille autour de 123 p. 100 pendant cinq

ans, soit entre 1950 et 1954, et ensuite elle a flechi de nouveau,

diminuant sans arret jusqu'a 110 p . 100 en 1959 .

56. La proportion tres elevee des annees quarante refletait les condi-
tions de plein emploi et le mouvement considerable de gens qui prenaient
et quittaient un emploi assure . Elle aurait aussi subi l'influence de la
montee des salaires, ce qui contraignait les gens a quitter le regime des
qu'ils atteignaient le maximum de gains .

57. L'ecart moins prononce de ces dernieres annees est peut-etre d~3

aux conditions d'admissibilite plus faciles . C'est ce qui permet au

travailleur a temps partiel d'avoir droit aux prestations et d'etre ensuite
englobe dans la population protegee, alors qu'auparavant il n'aurait
peut-etre pas pu y avoir droit et il aurait ete retire du compte des la
cessation de son emploi . Cela peut aussi refleter la plus grande difficulte

d'obtenir un emploi dans les dernieres annees cinquante, ce qui aurait
influe sur le mouvement de gens qui entraient dans la population

assuree et qui en sortaient .

58. Quelles qu'en soient les causes, il semble que, en ces dernieres
annees, les gens aient eu une plus forte tendance qu'auparavant ~
rester dans le regime durant toute 1'annee .

59. En ce qui a trait a la moyenne des contributions par personne
et par annee, les chiffres les plus revelateurs sont ceux qui se rapportent
a la population en contact. Ceux qui ont trait a la population protegee
servent surtout a indiquer la tendance pour les periodes au sujet
desquelles nous ne possedons aucun chiffre relatif a la population en

contact.

60. Aucune tendance ne s'est precisee durant les premieres annees .

Cette periode connaissait les hausses de salaires et le plein emploi .

Plusieurs changements ont ete apportes a 1'assurabilite ; quant aux
changements concernant le maximum de gains, ils auraient eu une

certaine importance. En outre, les annees d'apres-guerre ont ete des
annees marquees par un fort mouvement de gens qui entraient dans la
population assuree et qui en sortaient (la proportion de la population
en contact par rapport a la population protegee est a son sommet

durant ces annees) . Tous ces facteurs etaient de nature a influer sur
la moyenne des contributions annuelles, mais il semble qu'ils se soient

largement compenses .
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61 . En 1948, on a hausse le maximum de gains de $2,400 a $3,120
et on a ajoute une nouvelle classe de gains . On voit immediatement
1'effet provoque sur les recettes moyennes par personne pour 1'annee
1948-1949 . Puisque la nouvelle classe a ete creee en octobre 1948, on
n'en verrait que partiellement les effets en 1948-1949 et elle continuerait
a fournir une nouvelle hausse en 1949-1950, lorsque la nouvelle classe
influerait sur les recettes de 1'annee entiere plut8t que d'un semestre .

62. La nouvelle augmentation de 1950-1951 a ete en partie provoquee
par la revision des classes de contribution en juillet 1950, mais surtout
par suite de 1'addition de 1¢ par jour aux contributions des employes
et des employeurs aux fins des prestations supplementaires . Sans ces
contributions, les recettes moyennes n'auraient indique qu'un leger
relevement a $38 .28 par personne faisant partie de la population en
contact.

63 . En 1951-1952, on constate de nouveau 1'effet des contributions
en vue des prestations supplementaires, puisque les nouveaux taux
peuvent s'etendre sur toute une annee. Pendant deux ans il n'y a
presque pas de changement, sauf une legere baisse en 1954-1955 .
Cela s'explique par la regression de cette annee-la . C'est egalement par
suite de la regression que l'on constate une baisse en 1957-1958 et en
1958-1959. La refonte des classes et 1'augmentation du taux des
contributions en septembre 1959 sont cause de la hausse constatee en
1959-1960 et en 1960-1961 .

64. Lors de 1'introduction des prestations supplementaires en 1950,
on a exige une contribution de 1¢ par jour de la part des employes
ainsi que des employeurs afin de couvrir les frais . En outre, le gouverne-
ment a fourni comme d'habitude le cinquieme des . contributions des
employeurs et des employes . Les recettes provenant de cette contribution
speciale ont ete comptabilisees a part d'es le debut, ler juillet 1950,
jusqu'au 31 mai 1955 . Apres les modifications apportees en octobre
1955, on n'a pas reserve de partie speciale de la contribution pour
couvrir les frais des aprestations saisonnieres>, qui ont succede aux
prestations supplementaires .

65. Dans la pratique, la contribution speciale s'est revelee plus que
suffisante pour couvrir les frais des prestations supplementaires, du
moins jusqu'a la modification apportee a la loi en octobre 1955 . En
consequence de ce qui precede et considerant le solde considerable
dans la Caisse au debut des annees cinquante, on a accorde une forte
augmentation des taux de prestation en 1952 . On estimait que 30 p . 100
des contributions supplementaires suffiraient pour couvrir le cofit des
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prestations supplementaires et qu'on pourrait appliquer le reste pour
drsfrayer le cout des taux accrus des prestations .

66. Le tableau 12 montre les recettes d€coulant des contributions
speciales de 2 .40 par jour du lQ7 juillet 1950 au 31 mai 1955, la portion
officieusement affectese aux prestations suppl6mentaires (30 p . 100 du
total apr6s le lei aout 1952) et le montant par personne faisant partie
de la population assuree . Les chiffres des tableaux 9, 10 et 11 compren-
nent les recettes obtenues au moyen de cette contribution sp6ciale .

Tableau 12

Ann6e
fi nancibre

1950-51 a

51-52

52-53
53-54

54-55

55-56b

CONTRIBUTIONS SP1rCIALES EN VUE DES PRESTATIONS
SUPPLI=.MENTAIRES

Total des
recettes

provenant de
la contribution

spbciale

Portion
affectbe aux

prestations sup-
pl8mentaires

(milliers de dollars)

14,303

21,664

22,691

23,042

22,80 0

3,638

14,303

21,664

11,994

6,913

6,840

1,09 1

"A compter du lel juillet 1950.
bJusqu'au 31 mai 1955 .

Recettes par personne

Population prot6g6e

Tota l

$

5 .06

7 .09

7 .27

7 .20

6 .85

1 .04

Affectation

$

5.06
7 .09

3 .84
2.16

2.05

0.31

Population en contact

Tota l

$

4.01

5.79

6.03

5 .88

5 .82

0.88

Affectatio n

$

4 .01

5 .79

3 .19

1 .76

1 .75

0.26

H. PRESTATIONS

67. Ce qui influe surtout sur la somme des prestations qu'on verse
est, bien entendu, le nombre des chomeurs . Les chiffres tir6s des en-
quetes regulieres sur la population active font probablement connaitre
mieux que toute autre chose le milieu 6conomique dans lequel le
regime a fonctionne . Le tableau 13 r6v6le le nombre des personnes
sans travail qui se cherchent un emploi (les «ch6meurs))) par rapport
A 1'ensemble de la population active civile .

68 . Les chiffres du tableau 13 montrent la tendance g6n6rale du
ch8mage depuis que le r6gime est en vigueur . Un bref examen suffit
A faire voir que durant la majeure partie de l'application du rtsgime,
le chomage a vraiment ete tres faible . Une 1€gere hausse s'est pro-
duite apres la guerre, suivie d'une autre en 1949 et en 1950 . De
1'automne de 1953 A la fin du printemps de 1955, le ch8mage a aug-
mente considrsrablement pour ensuite diminuer pendant le reste d e
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1955 et en 1956. Au milieu de 1957, la proportion a encore augment6
et le chomage a sembl6 atteindre un nouveau niveau, sup€rieur A la
moyenne des annees pr6c6dentes . Les perspectives semblent s'am6liorer

A partir de 1'€t6 1961 .

Ann6e

1941

42

43

44

45

46

47
48

49

1950

51

52

53

54

55

56

57

58

59

1960

61

62

Tableau 1 3

POURCENTAGE DU NOMBRE DE CHOMEURS PAR RAPPORT
A LA POPULATION ACTIVE CIVILE •

Moi s

Janv. Fdv. Mars Avr. Mai Juin Juil . AoQt Sept. Oct . Nov. Dec .

4.4

3 .0

1 .7

1 .3
1.6 4.3

5.3 2.9 2.6 2.9

3.4 2.0 1.6 2.0

3.6 1.9 1.4 2 .2

4.3 2.1 2.0 3 .0

6.8 3.1 2.1 2.6

3.9 1.8 1.7 2.3

5.0 2.3 1.9 2.5 3.0

4.5 4 .4 4.1 3.7 2 .4 1 .9 1 .8 2 .0 1 .8 2.3 3.4 4.1

5 .8 6.4 6.5 6.1 4 .2 3 .5 3 .3 3 .4 3 .2 3 .5 4.2 4 .9

7.2 7 .4 7 .7 6.2 4.0 3 .0 2.7 2.4 2.6 2.7 3.1 3 .9

5.6 6.1 5 .7 4.8 3 .0 2.2 1 .9 1 .9 2.0 1 .9 2 .5 3 .6

5 .7 6.1 6 .5 5 .7 3 .5 2.9 2.9 3.1 3 .5 3 .7 5 .2 7 .0

9 .7 10.1 10 .6 9 .1 6.4 5.5 4 .9 5 .0 4 .6 5 .3 6 .2 7
.6

9 .5 9 .4 9 .1 7 .6 5.7 4.0 3 .7 4 .0 3 .6 4 .0 5
.1 6.5

8 .8 9 .6 9 .8 8 .8 6.6 4.9 5 .0 5 .3 5 .1 5 .7 6.6 8.2

10.8 11 .3 11 .1 9 .7 7.0 5.6 5 .2 4 .8 4.7 4.9 5 .4 6.4

8 .5 9 .1 8 .7 7 .5 5 .1 4.5 4 .5 4 .1 3 . 9

*Pour les ann6es 1941 1 1952 inclusivement, on n'effectuait pas mensuellement d'enqu@tes
sur la population active ; ces chiffres sont les seuls que 1'on puisse obtenir .

SOURCE : Relevess de la main-d'auvre, Bureau f6d6ral de la statistique .

69. Les chiffres r6v6lent aussi la tendance saisonni6re bien connue .

Le chomage decline A son plus bas niveau au cours des mois d'6te pour

atteindre un sommet en fevrier et mars .

70. Le niveau du chomage influe sur le r€gime d'assurance-chomage
selon 1'etendue et la nature de 1'assurabilite et selon les dispositions

relatives aux prestations . Ces facteurs sont 6tudi6s sous les titres sui-

vants :
A. Assurabilite
B . Droit aux prestation s
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C. Formule d'6tablissement des prestations
D. Taux de prestation.

A. AssurabiW

71 . Voici un r6sum6 des principales modifications relatives a 1'assu-
rabilit6 dans le cadre du r6gime :

7 janvier 1942: Les personnes assur6es dont les gains d6passent
$2,000 par ann6e pour des raisons relatives a la
guerre continuent d'etre assurables ; si le taux de
base de leur salaire ne d6passe pas 900 1'heure,
les travailleurs pay6s a 1'heure sont assurables .
Auparavant, les emplois qui rapportaient plus de
$2,000 par ann6e €taient exclus du r6gime .

21 novembre 1942 : L'emploi d'agent d'assurances est exclu des em-
plois assurables .

ler septembre 1943 : On 6limine le maximum de gains pour les per-
sonnes pay6es a 1'heure, a la journee, a la se-
maine, a la piece, ou au mille, et on 616ve a
$2,400 par ann6e le maximum pour les personnes
a salaire ou a commission .

let septembre 1943 : Tous les employes du gouvernement f6d€ral de-
viennent assurables a moins qu'ils ne d€tiennent
un certificat de permanence . Auparavant, ces em-
ploy6s 6taient exclus s'ils 6taient nomm6s en
vertu de la loi sur le service civil .

ler septembre 1943 : Deviennent assurables les emplois connexes a
tout service d'utilite publique, qu'ils soient pos-
s6d6s ou exploites par une municipalite ou non,
et que 1'emploi soit permanent ou non. Aupara-
vant, ce genre d'emploi, s'il se rattachait a une
municipalit6, 6tait exclu quand il 6tait reconnu
comme permanent .

leT septembre 1943 : Les employes des hopitaux et des institutions de
bienfaisance (autrefois enti6rement exclus) ou
certains groupes ou classes de ces employes de-
viennent assurables, au choix de 1'h6pital ou de
1'institution, a la condition que la Commission
de 1'assurance-chomage donne son assentiment .

ler septembre 1943 : Les employes au Canada de tout gouvernement

6tranger ou du Commonwealth sont assurables au
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11 decembre 1943 :

ler aout 1945 :

3 septembre 1945 :

ler aoflt 1946 :

l er

l er

octobre 1946 :

octobre 1946 :

ler janvier 1948 :

ler avril 1948 :

12 janvier 1949 :

ler avril 1949 :

28 decembre 1949 :

lei avril 1950:

3 juillet 1950:

ler juillet 1951 :

ler aoflt 1953 :

choix de ce gouvernement, si la Commission de
1'assurance-ch6mage donne son assentiment .

Les camionneurs qui possedent leur propre ca-
mion sont exclus de 1'assurabilite .

Est inclus dans les emplois assurables tout em-
ploi des transports aeriens .

Sont rendues assurables les infirmieres profes-
sionnelles autres que les infirmieres en service

prive .

Est inclus dans les emplois assurables 1'emploi
dans le debit et 1'exploitation des bois en Colom-
bie-Britannique .

Est inclus dans les emplois assurables tout emploi

des transports interieurs par eau .

Sont exclues de 1'assurabilite les personnes payees
a la semaine dont le salaire depasse $3,120 par

annee .

Le maximum de gains est eleve de $2,400 a
$3,120 par annee pour les personnes a salaire ou
a commission .

Est inclus dans les emplois assurables le debar-

dage .

Sont exclus de 1'assurabilite les agents d'immeu-
ble payes seulement a commission .

Sont rendus assurables les employes de Terre-
Neuve .

Sont obligatoirement rendus assurables les ou-
vriers temporaires de la construction employes
par les hopitaux et les institutions de bienfaisance .

Est inclus dans les emplois assurables tout emploi
dans le debit et 1'exploitation des bois ailleurs
qu'en Colombie-Britannique .

Le maximum de gains est eleve a$4,800 par
annee .

Sont exclus de 1'assurabilite les vendeurs de titres

payes seulement a commission.

Le maximum de gains est elimine pour les tra-
vailleurs des metiers de l'imprimerie payes a la
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semaine, si leur rang est inferieur a celui de

contremaitre .

ler mars 1954 : Est inclus dans les emplois assurables tout emploi
relatif aux jardins paysagers, a moins qu'il ne
s'exerce dans une pepiniere .

let janvier 1956 : Est elimine le maximum de gains pour les per-
sonnes employees dans les transports par eau sur
les Grands lacs et sur les eaux voisines .

le7 janvier 1956: Est inclus dans les emplois assurables a) tout
emploi dans les secteurs de 1'agriculture relatifs
a 1'elevage de la volaille, au classement des ceufs
et a 1'elevage des chevaux de course, des chevaux
de selle ou des chevaux pour attelages legers ; b)
tout emploi en horticulture, sauf certains emplois
relies a 1'agriculture en general ou exerces dans
une pepiniere ou une serre ; c) tout emploi dans
l'industrie forestiere, sauf certains emplois occa-
sionnels ou temporaires ; d) tout emploi comme
membre d'une force de police municipale si 1'em-
ploi a debute apres le 31 decembre 1955, sous
reserve du consentement de la municipalite et de
1'assentiment de la Commission .

let avril 1957 : Sont rendus assurables les pecheurs.

27 septembre 1959 : Le maximum de gains est eleve a$5,460 par
annee.

72. Les principales additions, a part les hausses du maximum de
gains, qui ont sensiblement modifie 1'aspect financier du regime ont
ete les modifications relatives au debit et a 1'exploitation des bois, au
debardage, aux transports interieurs par eau et a la peche .

B. Droit aux prestation s

73. Les regles relatives au droit aux prestations regulieres, en ce qui

concerne les contributions, sont resumees ci-dessous .

Pour avoir droit aux prestations, 1'assure doit avoir :

le7 juillet 1941 : a) au moins 180 jours de contribution dans les
deux annees qui precedent 1'etablissement de
1'annee de prestations, et

b) au moins 60 jours de contribution depuis le
dernier jour de prestation de la derniere
annee de prestations qui precede .

1°r septembre 1943 : a) ce qui est indique ci-dessus dans a), et
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b) an moins 60 jours de contribution depuis le
debut de la derniere annee de prestations qui
precede.

3 juillet 1950 : a) ce qui est indique ci-dessus dans a), et
b) au moins 60 jours de contribution dans la

periode de 12 mois qui precede 1'etablissement
de 1'annee de prestations ou dans la periode
depuis le debut de la derniere annee de presta-
tions qui precede, soit la periode la plus
courte ; ou au moins 45 jours de contribution
dans la periode de six mois qui precede 1'eta-
blissement de I'annee de prestations on dans
la periode depuis le debut de la derniere
annee de prestations qui precede, soit la pe-
riode la plus courte .

2 octobre 1955 : a) au moins 30 semaines de contribution dans

les deux annees qui precedent 1'6tablissement
de 1'annee de prestations, e t

b) an moins 30 semaines de contribution dans la
periode de 52 semaines qui precede 1'etablisse-
ment de 1'annee de prestations ou dans la
periode depuis le debut de la derniere annee
de prestations qui precede, soit la periode la
plus longue, et

c) au moins huit semaines de contribution dans
la periode de 52 semaines qui precede 1'eta-
blissement de 1'annee de prestations ou dans
la periode depuis le debut de la derniere
annee de prestations qui precede, soit la
periode la plus courte .

30 septembre 1956 : a) ce qui est indique ci-dessus dans a) pour
octobre 1955, e t

b) ce qui est indique ci-dessus dans b) pour
octobre 1955, mais 24 semaines au lieu de
30 semaines, et

c) ce qui est indique ci-dessus dans c) pour
octobre 1955.

74. Les articles ci-dessus mentionnent, dans plusieurs cas, al'annee
de prestationsD . Comme cette expression reviendra souvent dans les
paragraphes suivants, il convient maintenant d'en donner une defini-
tion.
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75. Lorsqu'un assure pr6sente une reclamation pour la premiere
fois et qu'il remplit les conditions requises, on etablit A son intention

une aannee de prestations>) et un droit aux prestations . Ce droit com-

porte un taux hebdomadaire maximum de prestation et une dur€e on

un montant maximums.

76. L'assure peut alors retirer des prestations en vertu de ce droit
en tout temps durant 1'ann6e de prestations pourvu qu'il puisse prouver
qu'il est sans travail, qu'il peut travailler et qu'il est disponible . II ne
lui est pas necessaire de prouver de nouveau pendant le reste de 1'annee
de prestations qu'il repond aux conditions de contribution . L'ann€e de
prestations se continue durant 12 mois ou jusqu'A epuisement complet
de son droit aux prestations, soit durant la periode la plus courte . On
dit que les annees de prestations se terminent par «peremptionD lors-
qu'elles se terminent apres 12 mois sans epuisement du droit aux pres-
tations; on dit qu'elles se'terminent par aepuisementD lorsqu'elles se
terminent A 1'epuisement du droit aux prestations . Apres le mois
d'octobre 1955, la loi utilise 1'expression ep6riode de prestations)) plu-
tot que aannee de prestationsr, mais ces expressions sont synonymes .

77. Lorsqu'un assure presente une reclamation qui aboutit A 1'eta-
blissement d'une annee de prestations pour lui, cette reclamation prend
le nom de reclamation «initialer ; toute reclamation faite par la suite
an cours de cette annee de prestations est une reclamation «renou-
veleeA. A la fin d'une annee de prestations, 1'assure ne peut recevoir
de prestations du fait de sa nouvelle reclamation tant qu'il n'a pas
rempli encore une fois les, conditions relatives aux contributions ; s'il
les remplit, on etablit une autre annee de prestations A son nom ainsi
qu'un nouveau droit .

78. Le concept de 1'aannee de prestationsr on de la periode de
prestationsa ne sert quI des fins administratives . II ovite de prockder

A toutes les verifications relatives aux contributions chaque fois qu'un
assure reclame ses prestations . En theorie, on aurait entierement le
droit de faire 1'evaluation de chaque reclamation initiale ou renouvelee,
mais cela augmenterait 6normement les d€lais et les frais d'administra-
tion .

79. La plus importante modification apportee au droit aux presta-
tions s'est produite en 1955, non seulement ~L cause des regles elles-
memes, mais parce que, apres cette date, on a applique les regles
en faisant etat de semaines plutot que de jours de contribution .
Les modifications de 1955 ont exig€ une contribution d'une semaine
complete meme pour une seule journee de travail dans cette semaine ;
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par consequent, il est devenu plus facile d'accumuler 30 semaines de
contribution apres 1955 que 180 jours de contribution auparavant .
Toutefois, les autres conditions etablies en 1955 etaient plus restric-
tives. La deuxieme condition prevoyait, en effet, qu'on ne pouvait
«utiliserr une contribution deux fois si elle datait de plus d'un an,
autilisera signifiant ici qu'on tenait compte de la contribution pour
determiner le droit aux prestations . On a adouci cette condition en 1956
pour permettre ad'utiliser :, deux fois jusqu'A six contributions, meme si
elles dataient de plus d'un an (mais non de plus de deux ans) .

80. Les modifications des conditions d'admissibilite en 1943 et 1950
avantageaient les assures, mais elles n'etaient pas d'application assez
etendue pour nuire sensiblement aux finances du regime .

81 . Ces regles ont trait A 1'admissibilite aux prestations regulieres .
On a adopte un nouveau genre de prestations A compter du 28 fevrier
1950; connues alors sous 1'appellation de prestations supplementaires,
elles s'appelerent, apres octobre 1955, prestations saisonnieres . Dore-
navant, nous emploierons 1'expression eprestations supplementairesa
pour designer les deux genres de prestations .

82 . Les prestations supplementaires ne se versaient qu'au cours
de 1'hiver et les regles d'admissibilite differaient de celles qui s'appli-
quent aux prestations regulieres . On a change de temps A autre les
periodes au cours desquelles on pouvait verser les prestations supple-
mentaires ; ces periodes se resument ainsi :

Periode durant laquelle
Prsriode on pouvait verser les
d'hiver prestations supplementaires Durrse

1949-50 28 fevrier - 15 avril
50-51 1ei janvier - 31 mars
51-52 le7 janvier - 31 mars
52-53 leL janvier - 15 avril
53-54 1e1' janvier - 15 avril
54-55 ler janvier - 15 avril

1955-56* ler janvier - 15 avril
56-57 ler janvier - 15 avril
57-58 ler decembre - 28 juin
58-59 ler decembre - 15 mai
59-60 18r decembre - 15 mai

1960-6 1 1er decembre - 15 mai
61-62 ler decembre - 15 mai

7 semaines
13 semaines
13 semaines
15 semaines
15 semaines
15 semaines
16 semaines
16 semaines
30 semaines
24 semaines
25 semaines
25 semaines
25 semaine s

* A compter de cet hiver, les prestations suppldmentaires se versaient sur une base
hebdomadaire, depuis la semaine civile qui comprend la premi8re date jusqu'A la semaine
civile qui comprend la seconde date .
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83. Tout comme pour les prestations ordinaires, on applique le con-
cept de «periode de prestationsD aux prestations supplementaires. Le
reclamant qui remplit les conditions requises se voit attribuer une
periode de prestations supplementaires comportant un taux maximum
hebdomadaire de prestation et un droit maximum aux prestations . Il
peut toucher des prestations en vertu de ce droit pour chaque semaine
de chSmage jusqu'A epuisement de son droit aux prestations ou jus-
qu'A la fin de la periode durant laquelle les prestations supplementaires
peuvent lui etre versees aux termes de la loi . Il ne lui est pas neces-
saire de prouver A nouveau au cours de la periode de prestations qu'il
se conforme aux conditions requises .

84. Voici en resume les regles d'admissibilite aux prestations sup-
plementaires :

28 fevrier 1950 : Les ch6meurs qui ne sont pas admissibles aux
prestations regulieres peuvent l'etre aux presta-
tions supplementaires s'ils se rangent dans l'une
de quatre classes . La classe 1 exigeait que 1'annee
de prestations regulieres se fut terminee apres le
31 mars precedant la reclamation . La classe 2
exigeait un credit d'au moins 90 jours de con-
tribution depuis le 31 mars precedant la recla-
mation . La classe 3 se rapportait au travail dans
le debit et 1'exploitation des bois ; cette classe,
abolie apres le 31 mars 1951, exigeait au moins
90 jours de travail dans toute periode de 12 mois
se terminant dans les six mois precedant la re-
clamation, dans le debit et 1'exp'oitation des
bois, travail qui n'etait pas assure avant le leII
janvier 1950, ou en partie dans cet emploi et en
partie dans un emploi assure . La classe 4 avait
trait aux emplois nouvellement assurables en
general et, dans la pratique, etait presque sans
effet apres le 31 mars 1952 ; elle exigeait au
moins 90 jours d'emploi depuis le 31 mars pre-
cedant la reclamation dans un emp!oi devenu
assurable dans les 12 mois precedant la recla-
mation, ou en partie dans cet emploi et en par-
tie dans un autre emploi assure .

3 octobre 1955 : Les chomeurs non admissibles aux prestations
regulieres pouvaient 1'etre aux prestations supple-

mentaires dans 1'une de deux classes . La classe
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A(1'ancienne classe 2) exigeait un cr6dit d'au
moins 15 semaines de contribution de$uis le 31
mars pr6ckdent au lieu de 90 jours comme aupa-

ravant ; la classe B(1'ancienne classe 1) exigeait

que 1'ann6e de prestations r6guli6res se fflt ter-
min6e apr6s le 15 avril prec6dent plutot que le

31 mars, comme auparavant .

28 novembre 1957 : Les prestations de la classe B ne se versent que
si la p6riode de prestations r6guli6res anterieure
s'est termin€e apres le 15 mai pr6c6dent plutot
que le 15 avril comme auparavant, mais cette
modification n'est en vigueur que depuis 1958-
1959.

. 85 . Ces r6gles, et les . modifications occasionnelles, d6terminent
1'6tendue des r6clamations de la population assuree qui d6coulent de
tout niveau particulier et de tout genre de chSmage . La r6percussion
du chomage sur le r6gime se mesure par la proportion qui existe entre
le nombre moyen de personnes recevant des prestations a chaque
mois et la population moyenne assur6e pour ce mois . Ces proportions
sont indiqu6es au tableau 14 .

86. On remarque que ces pourcentages, bien qu'ils suivent la
meme tendance que dans le tableau 13, sont considerablement plus

6levees . On doit se rappeler que les pourcentages du tableau 13 indi-
quent le rapport des chomeurs a la population active totale plutot

qu'a la totalite des travailleurs remuner6s ; de plus, un nombre consid6-
rable de chomeurs ne sont pas couverts par 1'assurance-ch6mage ou,
s'ils le sont, n'ont pas droit aux prestations . D'autre part, les b6ne-
ficiaires de prestations, dont il est tenu compte au tableau 14, peuvent
comprendre un nombre consid6rable de gens qui ne se d6clarent en
chomage que pour obtenir les prestations ; ils ne cherchent pas du

travail.

87. Fait remarquable, le pourcentage de beneficiaires (tableau 14)
d6passe le pourcentage de chomeurs (tableau 13) beaucoup plus an
cours des mois d'hiver, au d6but de chaque ann6e, surtout en avril
et en mai, qu'a la fin de 1'ete et pendant 1'automne . Cela porte a croire
qu'un bon nombre de personnes peuvent retirer des prestations au
cours de 1'hiver, mais ne se consid'erent pas comme Rchomeurs» dans les
enquetes sur la population active . Ce fait decoule probablement de la
fagon dont 1'emploi saisonnier au Canada se presente et de 1'existence
de prestations supplementaires .
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Tableau 1 4

POURCENTAGE MENSUEL DU NOMBRE MOYEN DE B$N$FICIAIRES
PAR RAPPORT A LA POPULATION MOYENNE ASSUR$E DU MOIS EN CAUS E

Annde

1944

45

46

47

48

49

1950

51

52

53

54

55

56
57

58
59

1960

61

62

Moi s

Janv. Fev. Mars Avr. Mai Juin Juil. Aoflt Sept . Oct. Nov. D6c.

• • • 0.6 0.6 0 .4 0.2 0.2 0.2 0 .3 0.3 0.5
0.7 1 .1 1 .5 1 .1 1 .0 0 .8 0.8 0.9 1 .2 2 .1 2 .9 3 .8
4.9 6.6 7.4 7.4 6 .0 4 .8 3 .9 3.4 3.4 3 .0 2 .7 3 .0
4.1 4.6 4.8 4.4 3 .7 2 .7 2 .2 1 .8 1 .7 1 .8 1 .9 2 .9
4.6 6.0 6.7 6.0 4 .5 3 .1 2 .6 2.2 2.0 2.0 2 .6 3 .9
6.4 8 .2 9.2 7.4 5 .9 4.3 2 .5 2.4 2.5 2.8 4 .0 4 .8
8 .4 9 .0 9.7 7.1 5.0 3.4 2 .8 2.4 2.2 2.3 2 .7 3 .5'
5 .7 6.2 6.2 3 .6 2 .5 1 .9 1 .9 2.0 2.1 2.3 3 .1 4 .8
7 .6 8 .3 8 .4 6.4 4.3 2.7 2 .8 2.6 2.4 2.5 3.6 5 .1
8 .2 9 .3 8 .4 6.2 4.0 2.9 2 .8 2.7 2.9 3.7 5.5 6 .6

11 .7 12 .9 13 .2 13 .9 7.6 5.2 5.0 4.7 4.8 5.3 6.3 8 .0
13 .1 14 .1 14.8 14.8 8.3 5.1 3.9 3 .2 3 .2 3 .2 3.4 4 .6
8 .7 11 .4 12 .3 11 .4 6.2 3 .4 2.8 2 .7 2.6 2.5 2.8 4.0
9.2 11 .5 12 .5 12 .3 8.1 4.5 3.9 3 .9 4.2 '4.5 5.7 8.9

15.2 17 .5 19 .1 17 .7 14.3 10.4 7.2 5 .6 5 .6 5 .5 6.5 8.9
15.3 15 .8 18 .0 15 .3 11 .8 4.9 4.1 3 .9 3 .9 4.0 5.1 8.6
14.4 15 .7 17 .0 17 .2 13 .5 6.8 5.6 5.3 5 .6 5 .6 6.7 9.6
15.8 17 .4 19 .1 17 .0 13 .8 6.3 4.9 4.8 4.4 4.4 5 .3 7.8
13.5 14.2 15 .4 13.6 10 . 8

•Inconnu.

88 . Au cours des deux ou trois dernicres annees, le pourcentage
de beneficiaires s'est rapproche beaucoup plus qu'auparavant du pour-
centage de chomeurs . Tandis qu'il excedait de 50 a 100 p . 100 le
pourcentage de ch8meurs en 1954 et en 1955, il n'est a present plus
eleve que de 0 a 50 p . 100. Cela porte a croire qu'a mesure que le
chomage augmente, un plus grand nombre de beneficiaires de presta-
tions sont reellement sans travail et se declarent tels dans les enquetes
sur la population active . De fait, lorsque le pourcentage de beneficiaires
devient inferieur au pourcentage de chomeurs, comme ce fut le cas
a la fin de Fete et a 1'automne 1961, il faut conclure qu'un nombre
croissant de chomeurs ont epuise leurs prestations d'assurance-cho-
mage.

89. La modification des regles du regime d'assurance-chomage peut
avoir une repercussion marquee sur le pourcentage des beneficiaires .
Par exemple, en 1958, on a prolonge jusqu'a la fin de juin les presta-
tions supplementaires pour cette annee-la seulement . En 1957, elles
ont pris fin le 15 avril et en 1959, le 15 mai . Ainsi, il semble que
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plusieurs personnes recevaient des prestations en mai et en juin 1958
alors que, sans la prolongation speciale, elles auraient travaille ou se

seraient retirees de la population active .

90. Le nombre de personnes qui obtiennent une annee de presta-
tions a chaque annee est une autre mesure de la repercussion du cho-

mage sur le regime d'assurance . Le Bureau federal de la statistique

publie regulierement ces donnees. Le tableau 15 indique le nombre

d'annees de prestations etablies chaque annee et son rapport a la

population moyenne assuree pour cette annee . Ces chiffres sont signi-

ficatifs parce qu'ils donnent une We du nombre de personnes qui ont
chome au cours de 1'annee, qui presentent une reclamation initiale et
sont admises aux prestations . Le denombrement mensuel des bene-

ficiaires, sur lequel s'appuie le tableau 14, n'indique pas de combien
de personnes distinctes il est question au cours de 1'annee .

91 . En etudiant le tableau 15, il est a remarquer que les versements
de prestations regulieres d'une annee civile vont, non seulement aux
personnes qui ont etabli une annee de prestations pendant cette annee-
la, mais egalement aux personnes qui ont reporte une annee de presta-
tions de 1'annee civile precedente . De meme, les chiffres indiques pour
les periodes de prestations supplementaires etablies en 1957 ne com-
prennent pas le nombre de periodes de prestations supplementaires
btablies en decembre de cette annee-la . Lors des annees subsequentes,
les chiffres indiques pour une annee en particulier comprennent les
periodes de prestations supplementaires etablies en decembre de 1'an-
nee precedente et excluent celles qui ont ete etablies en decembre de
1'annee en question .

92. La readaptation de l'industrie et de la population active a eu
pour effet d'augmenter le chomage apres la guerre . C'est de IA que vient

la hausse des annees de prestations etablies pendant les annees civiles
1945 et 1946.

93. Bien que les travailleurs occupes au debit et a 1'exploitation des
bois en Colombie-Britannique ainsi qu'aux transports par eau puissent
beneficier de la loi depuis 1946, il est peu probable qu'ils aient accu-
mule assez de contributions pour que celles-ci aient eu une portee

notable sur les reclamations de 1947 . Les reclamations de ce groupe
ont contribue jusqu'a un certain point a la hausse qu'ont accusee
les chiffres de 1948 par rapport a ceux de 1947, mais leur nombre
n'etait pas suffisant pour modifier de fagon appreciable 1'ensemble des

reclamations .

94. L'entree de Terre-Neuve dans la Confederation en 1949 n'a

guere influe en 1950 .
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Ann6e

1942

43

44

45

46

47

48

4 9

1950

51
52

53

54
55

56

57
58

5 9
1960

6 1

'Inconnu.

Tableau 15

NOMBRE DE PtRIODES DE PRESTATIONS $TABLIES EN
PROPORTION DE LA POPULATION ASSUR$ E

Periodes de prestations
r6gulibres

Nombre
6tabli

Par rapport i} l a

Popula-
tion pro-

t6g6e

(milliers)

17 .2

19 .6

66 . 9

223 .3

304 .7

265 .1

392 .1

556 .1

593 .3

617 .7

731 .0

852 .6

984 .8
849 .4

834 .4

1086 .2
1091 .5

985 .1
1065 .8
967 .7

%

0 .7

1 .0

3 .0

10 .3

14 .1

11 .5

16.2

21 .5

21 .9

20.4

23 .4

26 .7

30.0

24.8

22.4

27.4

26.6

24 .0

25 .8

23.9

Popula-
tion en
contact

%

0.6

0.7

2.4

7.5

10.0

8 .2

12 .1

17.6

17 .1

16 .6

19 .5

21 .9

25 .2

20.9

19.0

24.0

24.3

21 .1
s

a

P6riodes de prestations suppl8mentaires

Nombre 6tabli

Classe 2
Classe A

Classe I
Classe B

Total

•

35.5

34.9

39.9

51 .5

55.9

101 .1

144.0

220 .8

256.0

284.7

278 .1

(milliers)

53 .0

61 .1

109.4

159 .2

194 .1

154 .6

64 . 8

249 .7

188 .3

159 .1

187 .7

113 .7

88 .5

96.0

149 .3

210.7

250.0

255 .7

208 .8

470.5

444.3

443 .8

465 .8

Par rapport A la

Popula-
tion pro-

t6g€e

Popula-
tion en
contact

%

4 .2

2 .9

3 .1

4 .7

6 .4

7 .3

6 .9

5 . 3

11 .7

10 .8

10 .8

11 .5

%

3 .6

2 .5

2 .6

4 .0

5 .4

6 .4

6 .2

4 .7

10 .4

9 .9
~

s

95 . Le chomage a augmente pendant 1'annee financiere 1949-1950
et I'effet s'en est fait sentir tant en 1949 qu'en 1950, comme il est in-
dique dans les chiffres du tableau 15 . Les reglements relatifs aux tra-
vailleurs saisonniers ont ete adoucis en 1950, et cela a influe sur les
annees subsequentes . La hausse qui s'est fait sentir en 1952 et 1953
venait pour une bonne part de cas relevant du debit et de 1'exploita-
tion des bois ailleurs qu'en Colombie-Britannique. C'est en 1950 que
cette extension a eu lieu . Le chiffre eleve de 1954 reflete la regression
qui s'est produite cette annee-la .

96. La baisse de 1956 est attribuable pour une part A la mise en
application de nouveaux reglements qui ont pris effet le 2 octobre
1955. Es ont ete adoucis A la fin de 1956 et c'est en partie ce qui a
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amene la hausse des periodes de prestations etablies en 1957 . Cepen-
dant la situation de 1'emploi est devenue plus difficile en 1957 et c'est
1 A la cause principale de 1'augmentation de cette annee-IA .

97. La montee rapide des periodes de prestations supplementaires
etablies constitue le fait marquant de 1958 et 1959. Elle tient en
partie aux modifications qui ont allonge la periode durant laquelle des
prestations supplementaires pouvaient etre versees, mais aussi, et prin-
cipalement, ~L la situation plus difficile de 1'emploi ces annees-1A .
tvidemment, de nombreux assures pouvaient travailler assez long-
temps pour avoir droit aux prestations supplementaires, mais non aux
prestations regulieres ; de plus, la hausse du nombre des periodes de
prestations supplementaires, Classe B, montre que beaucoup d'assures
avaient epuise leurs prestations regulieres et ne pouvaient plus reunir A
nouveau les conditions requises .

C. Formule d'etablissement des prestations

98 . Le montant de prestations payees h ceux qui sont admissibles
ne depend pas seulement de la duree du chomage, mais aussi de la
formule et du taux des prestations .

99. La formule d'etablissement des prestations d'apres la loi pri-
mitive est restee la meme jusqu'en 1955, sauf en ce qui a trait A
1'adoption des prestations supplementaires en 1950 . Selon cette for-
mule, la duree maximum des prestations pour n'importe quel ayant
droit equivalait ~ un nombre de jours egal au cinquieme du nombre de
jours de contributions qu'avait accumules le reclamant pendant les
cinq annees qui avaient precede immediatement 1'etablissement de
1'annee de prestations, moins un tiers du nombre de jours de presta-
tions dont il avait beneficie dans les trois annees precedant immediate-
ment 1'etablissement de 1'annee de prestations . La periode maximum
etait donc d'une annee complete (moins la periode d'attente) dans le
cas d'une personne ayant cinq annees d'emploi sans interruption .

100. Le facteur soustractif de la formule a eu en general pour
effet de reduire le montant possible de prestations auquel ont droit les
personnes qui font frequemment des reclamations, par opposition A celles
qui, avec un dossier de contributions comparable, n'ont fait que peu de
reclamations .

101. Aux personnes qui, en vertu du regime, avaient contribue une
moyenne de 15 a 33 semaines par annee et avaient touche le maximum
de prestations auxquelles elles avaient droit, cette formule offrait une
journee de prestation pour deux jours de contributions annuelles
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moyennes, apres la constitution de quelques annees de contributions.
Par consequent, une personne ayant contribue une moyenne de 20
semaines dans une annee avait droit a une moyenne de dix semaines
de prestations par annee en fin de compte. Les prestations accordees
etaient cependant beaucoup moindres pendant les premi8res annees
d'application de 1'assurance, soit plutot une semaine de prestation pour
cinq semaines de contributions .

102. En octobre 1955, on a substitue a la formule d'etablissement
des prestations une regle accordant, en fait, une semaine de prestation
pour deux semaines de contributions dans les deux annees qui ont
precede immediatement le debut de 1'annee de prestations, sous re-
serve d'une stipulation qu'une semaine de contribution ne pouvait
compter en vue d'une annee de prestations en particulier si elle avait
deja servi lors d'une annee anterieure de prestations et si elle datait
de plus d'un an . La duree maximum des prestations a ete fixee a 36
semaines. Aux personnes qui font des reclamations chaque annee
d'une facon plus ou moins uniforme, cette formule offre une semaine
de prestation pour deux semaines de contributions faites dans 1'annee
qui precede le debut de 1'annee de prestations . Il faudrait a un recla-
mant 72 semaines de contributions dans une periode de deux ans et
depuis le debut de la derniere annee precedente de prestations pour
avoir droit aux prestations maximums de 36 semaines .

103 . En septembre 1959, la duree maximum des prestations a ete
portee a 52 semaines . Pour avoir droit au maximum, le reclamant
doit avoir accumule 104 semaines de contributions pendant les deux
annees qui precedent la reclamation et n'avoir pas etabli d'annee de
prestations durant cette periode . Il est a remarquer que cette exigence
ne signifie pas necessairement qu'il y a eu plein emploi pendant cette
periode, non plus qu'aucune prestation n'a ete touchee pendant ces
deux annees . Une semaine donnee peut etre a la fois une semaine de
contribution et une semaine de prestation, et des prestations peuvent
etre accordees dans une annee de prestations qui a ete etablie avant
le debut de la periode de deux ans .

104. Le versement de prestations dans une annee de prestations est
assujetti a une periode d'attente et, avant octobre 1955, ce versement
etait subordonne a une regle ayant trait au premier jour de ch8mage

dans toute periode de chomage continu . Selon la loi primitive, la pe-

riode d'attente etait de neuf jours ; aucune prestation n'etait payable a
1'egard des neuf premiers jours de chomage de toute annee de presta-

tions . En plus de la periode d'attente, le premier jour de chomage dans
toute semaine civile etait considere comme un ajour non indemnisable3~
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et n'entrait en ligne de compte pour l'octroi de prestations que si le
chomage durait toute la semaine, ou a moins que le premier jour ne
suive immediatement une periode de chSmage continu d'au moins une
semaine . Ces regles sont restees les memes jusqu'en 1950 . Cette annee-
la, la periode d'attente a ete reduite a huit jours et le jour non indem-
nisable s'appliquait au debut de chaque periode de chomage, sous
reserve de la regle portant a) qu'il n'y aurait pas plus d'un jour non

indemnisable par semaine et b) que le jour non indemnisable ne s'ap-
pliquerait pas au debut d'une periode de chSmage qui ne serait separee
d'une periode precedente que par un emploi d'une duree de trois jours
ou moins . En 1952, la periode d'attente a ete reduite a cinq jours .

105. En 1955, en raison de ]'adoption de la base hebdomadaire pour
les contributions et les prestations, la periode d'attente ne pouvait plus
se calculer en jours . Au contraire, on a adopte une regle voulant qu'au
debut de chaque periode de prestations une periode d'attente soit
imposee, durant laquelle les prestations qui s'accumuleraient devaient
etre retenues jusqu'a ce que le montant total des prestations ainsi rete-
nues soit egal a une semaine complete de prestations . Lorsqu'il s'agit
d'une semaine ou plus de chomage continu, cette disposition se trouve
a appliquer une periode d'attente d'une semaine. L'ancienne regle du
jour non indemnisable n'existe plus .

106. Une autre importante modification de principe, adoptee en
1955, avait trait aux agains permisb . Avant 1955, les prestations
etaient payables (sous reserve des regles d'admissibilite et de droit aux
prestations) a 1'egard de chaque jour de chomage . Lorsqu'une per-
sonne travaillait un jour quelconque, elle n'avait pas droit a des presta-
tions ce jour-la; elle n'etait pas en chomage . Neanmoins, on a fait
exception de 1'emploi secondaire exerce en dehors des heures regu-
lieres de travail . Un tel emploi laissait quand meme le reclamant dans
la categorie des chomeurs tant que ses gains ne depassaient pas chaque
jour un montant determine . Ce montant, etabli a$1 en 1941, a ete
porte a$1.50 en 1946 puis a$2 en 1950 .

107. D'apres le regime revise adopte en 1955, le reclamant (tou-
jours selon les regles de 1'admissibilite et du droit aux prestations)
pouvait toucher des prestations pour chaque semaine de chSmage . S'il
etait en chomage toute la semaine, il recevait une semaine complete de
prestation; s'il avait travaille au cours de la semaine, on soustrayait
des prestations qui pouvaient lui etre versees un montant egal a 1'exce-
dent de ses gains pendant la semaine sur le montant fixe des agains
permisr . La classe de gains et les charges de famille servaient a deter-
miner le montant des gains permis par la loi . Les montants permis
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en 1955 et tels qu'ils ont W modifi6s subs6quemment apparaissent au
tableau 16 .

Tableau 16

GAINS PERMIS AUX TERMES DE LA LOI SUR L'ASSURANCE-CHOMAG E

Rdclamants sans personne A charge R6clamants ayant une personne 6, charge

Presta-
Gains permis

Presta-
Gains permis

tion s
hebdoma-

Oct . 1955
Depuis

tion s
hebdoma- Oct . 1955

Depui s
daires ;k

Oct . 1959 Oct . 1959 daires
~

Oct . 1959 Oct. 1959

s s s s $ a

6.00 2.00 3 .00 8 .00 2.00 4 .00

9.00 3.00 5 .00 12 .00 3 .00 6.00

11 .00 4.00 6 .00 15 .00 4.00 8 .00

13 .00 5.00 7 .00 18 .00 5 .00 9 .0 0
15 .00 6.00 8 .00 21 .00 6 .00 11 .0 0
17 .00 7.00 9 .00 24 .00 7 .00 12 .00
19 .00 9.00 10 .00 26 .00 9 .00 13 .00
21 .00 11 .00 11 .00 28 .00 11 .00 14 .00
23 .00 13.00 12 .00 30 .00 13 .00 15 .00
25 .00 13 .00 33 .00 17 .0 0
27 .00 14 .00 36 .00 18 .0 0

108 . L'application de la r6gle concernant les gains permis s'est faite
de telle sorte qu'elle a remplace, jusqu'a un certain point, 1'ancien jour
anon indemnisable>) . Une personne tombant en chomage durant une
semaine civile verrait ses prestations r6duites dans la mesure oil ses
gains de la semaine depasseraient les gains permis dans sa classe .

109 . Dans la pratique, d'apres la regle de 1955, le droit aux presta-
tions s'etablit en dollars, le montant de la prestation etant le produit
d'un certain nombre de semaines determine d'apres une formule d 6ja
decrite et du taux prescrit de prestation calcul6 d'apres la classe des
gains moyens du r6clamant . En raison de la mise en application des
regles ayant trait a la p6riode d'attente et aux gains permis, les presta-
tions versees pendant une semaine peuvent etre inferieures an taux
prescrit ; lorsque la chose se produit, le droit aux prestations peut
s'6tendre sur une periode plus longue que le nombre de semaines cal-
cule d'apres la formule .

110. En ce qui regarde les prestations suppl6mentaires, les formules
que l'on applique de temps a autre sont d6crites ci-dessous . Dans cha-
que cas, la dur6e maximum des prestations se limite an temps qu i
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reste dans la p6riode au cours de laquelle les prestations suppl6men-
taires pourraient etre vers6es, si cette p€riode est inf6rieure ~ la
p6riode maximum calcul6e d'apr6s la formule .

28 f6vrier 1950: Classe 1 Nombre de jours autorises dans la
derni6re ann6e de prestations r6gu-
Ures qui pr6cMe .

Classe 2-Un cinqui6me du nombre de jours
de contributions subs6quents au 31
mars pr6c€dent .

let janvier 1955 : Classe A (ancienne classe 2)-Deux semaines
de prestations pour trois semaines de
contributions depuis le 31 mars pr6-
c6dent . (Cela donne un minimum de
10 semaines . )

Classe B (ancienne classe 1)-Prestations
payables h 1'egard de toutes les se-
maines de la p6riode entiere de pres-
tations suppl6mentaires . (En vertu
d'une modification apport6e en 1955,
15 semaines constituent la dur6e mi-
nimum de prestations r6guli8res dans
toute ann6e de prestations ; les pres-
tations supplementaires s'etendent sur
une periode de 16 semaines; d6sor-
mais, bien que le meme principe
s'applique ~ la classe 1 ci-dessus, il
n'est plus n6cessaire d'6noncer la
regle dans ces termes . )

30 septembre 1956 : Classe A-P6riode la plus longue de a) 10
semaines ou b) une semaine de pres-
tation pour deux semaines de contri-
butions depuis le 31 mars pr6cedent ,

Classe B-Nombre de semaines autorisees lors
de la derni6re periode de prestations
regulieres qui pr6c6de . (Une modifi-
cation apport6e en 1956 a rendu pos-
sible 1'etablissement d'une p6riode de
prestations regulieres comportant seu-
lement 12 semaines de droit aux pres-
tations; c'est pourquoi, afin d e
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sauvegarder le principe de ne pas
payer plus de prestations de la classe
B autres que celles autorisees a 1'e-
gard de la periode precedente de
prestations regulieres, il a fallu rediger
la regle de nouveau . )

28 novembre 1957 : Classe A-Periode la plus longue de a) 13
semaines ou b) cinq semaines de pres-
tations pour six semaines de contri-
butions depuis le 31 mars precedent .

Classe B-Comme ci-dessus pour septembre
1956 .

111 . Le resultat de ces diverses regles ainsi que 1'accroissement du
chomage se refletent dans la duree des versements de prestations . Le
tableau 17 montre le nombre de periodes de prestations terminees
chaque annee et la moyenne du nombre de semaines de prestations
payees dans ces periodes de prestations . Dans le calcul des semaines
de prestations, toutes les semaines partielles sont converties au pro-
rata en semaines entieres .

112. Le tableau 17 se rapporte aux periodes de prestations qui ont
pris fin pendant 1'annee civile indiquee . Quelques-uns des versements
de prestations de ces periodes de prestations se situeraient pendant
1'annee civile precedente, puisque de nombreuses periodes de presta-
tions terminees pendant une annee auraient ete etablies durant 1'annee
civile precedente . Ainsi, les donnees du tableau a 1'egard d'une annee
civile en particulier subissent l'influence des conditions qui existaient
au cours et de cette annee et de 1'annee precedente .

113. Le nombre moyen de semaines de prestations versees pendant
une periode de prestations varie quelque peu, mais pas autant qu'on
aurait pu s'y attendre . Une augmentation de 10 .0 a 10.9 entre 1949
et 1950 reflete la regression croissante de l'hiver de 1949-1950 . La
periode d'attente a ete reduite de trois jours en 1952 ; de 1a viennent la
hausse constatee entre 1952 et 1953 et peut-etre en partie la hausse de
1953 a 1954.

114. Bien que les modifications apportees en octobre 1955 aient
reduit de 51 a 36 semaines la duree maximum des prestations versees
pendant une periode de prestations, on constate peu de changements au
tableau 17. Ce n'est que lors des periodes de prestations terminees en
1957 que le plein effet s'en serait fait sentir tout d'abord, mais cet effe t
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Tableau 1 7

P$RIODE DE PRESTATIONS TERMIN8ES CHAQUE ANN$E, NOMBRE
MOYEN DE SEMAINES DE PRESTATIONS PAYI ✓ ES, PROPORTION DE
CEUX QUI NE TOUCHENT AUCUNE PRESTATION ET PROPORTIO N

DE CEUX QUI ONT $PUIS$ LEUR DROIT AUX PRESTATION S

Pbriodes de prestations r6guli8res

Ann6e

1942

43

44

45

46

47

48

4 9

1950

51

52

53

54

55

56
57

58

59

1960

6 1

• Inconnu .

PEriodes de prestations
supplbmentaires

Nombre de
p6riodes
termin6es

Moyenne
de

semaines
payEes

(milliers)

113 .7

88 .5

96.0

149 .3

210.7

250.0

255.7
208.8

470.5
444 .3

443 .8

465 .8

3 .5

3 .8

3 .9

4 .8
5 .1

6 .5
7 .9

7 .1
11 .2

10 .5

10.4

10 . 5

a ete voile par d'autres facteurs, en particulier par le chomage gran-
dissant . Les chiffres de 1958 et des annees subsequentes refletent claire-
ment les consequences du ch6mage plus eleve de ces annees-IA. L'ac-

croissement de la duree maximum des prestations en 1959 tendrait ii
accroitre les prestations moyennes touchees au cours des periodes de
prestations terminees en 1960 et 1961 .

115. La proportion des periodes de prestations qui n'ont pas abouti
au versement de prestations tombe subitement quand le chSmage
devient plus serieux. II s'agit de cas ou, apres 1'etablissement d'un e

94

Nombre de
periodes
terminr<es

(milliers)

1 .8

16 .3

25 .8

58 . 8

239.2

292.0

288.7

410 .8

578 .1

590 .7

660 .4

770 .7

917 .7

977 .9
801 .3

890 .2

1121 .7
1046 .0

1190 .3

1066 .4

Moyenne
d e

semaines
pay6es

10.2

10.0

10 .9

9.2

9.2

9.6

11 .4

11 .5

11 .0

12.0

14 .3

13 .5
13 .9

14 .3

Proportion
de ceux qui
ne touchent
aucune pres-

tatio n

%

16 .3

15 .2

12 .2

16 .1

13 .9

11 .8

7 .7

8 .3

11 .0

11 . 1

6 .9

6 .5
6 .7

6 .8

Proportion
de ceux qui
ont dpuis6
leurs pres-

tation s

%

•

e

a

19 .8

21 .6

26 .8

20 .7

28 .1

31 .4

37 .6

32 .7

17 .2

25 .8

32 .4

29 .3
33 .8

31 .3
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periode de prestations, le retour au travail du reclamant s'est fait avant
que se soit ecoulee la periode d'attente .

116. La proportion des periodes de prestations terminees par suite
de 1'epuisement des prestations n'indique aucune tendance marquee .
Les chiffres eleves des annees relativement bonnes impliquent qu'une
forte proportion des interesses allaient quitter le marche du travail .
La situation critique de 1'emploi, les regles du regime et le dossier
de contributions des chomeurs influent sur cette proportion . Le dernier
facteur est significatif, parce que les reclamants qui ont un dossier peu
fourni de contributions n'ont qu'un droit limite aux prestations et, par
consequent, epuiseront leur droit a des prestations plus tot que ceux
qui ont un meilleur dossier de contributions .

117. En ce qui a trait aux prestations supplementaires, il y a eu en
1953 prolongation de la periode pendant laquelle ces prestations pou-
vaient etre payees, et cc fait se traduit par l'augmentation de 3 .9 a 4 .8
semaines de la duree moyenne des prestations en 1953 . Une prolon-
gation semblable des prestations supplementaires en 1958 explique la
brusque montee de cette annee-la. On pourrait s'attendre a une diminu-
tion en 1959, puisque la periode durant laquelle les prestations sup-
plementaires pouvaient etre payees a partir de 1958 a ete reduite
d'environ six semaines, tout en etant encore la moitie plus longue
qu'elle ne l'avait ete en 1956-1957 .

118 . Le tableau 18 fournit de plus amples renseignements a ce
sujet ; il indique le nombre total de semaines de prestations payees
pendant chaque annee financiere et le nombre moyen par assure et par
annee.

119 . Le tableau montre 1'effet produit par l'introduction de presta-
tions supplementaires en 1950 et peut-etre de la modification apportee
a la periode d'attente en 1952 . En outre, la repercussion du chomage
plus grand de ces dernieres annees, conjuguee avec la prolongation
de la periode des prestations supplementaires, se voit clairement au
tableau .

D. Taux de prestation

120. 11 reste a etudier le taux de prestation . Celui-ci a subi des
changements de temps a autre par suite de modifications apportees
au regime. De plus, la proportion des reclamants dans chaque classe
de gains ainsi que la propo rt ion des reclamants dont les charges de
familleD commandent des prestations plus elevees influent sur le taux
moyen des prestations versees en ve rtu du regime .
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Tableau 18

NOMBRE ANNUEL DE SEMAINES DE PRESTATIONS R1rGULI$RES
ET SUPPL)rMENTAIRES PAYEES ET MOYENNE ANNUELLE DU

NOMBRE DE SEMAINES DE PRESTATIONS PAR ASSUR E

Ann6e financiPre

1942-43

43-44

44-45

45-46

46-47

47-48

48-49

49-50

1950-51
51-52

52-53
53-54

54-55

55-56

56-57

57-58

58-59

59-60

1960-61

61-62

* Inconnu.

Nombre de semaines de
prestations paybes

(milliers)

65

152

428

2,402

3,874

3.019

3.980

6,148

6,303
5,875

7,751
10,265

13,791

11,735

11,601

18,169

22,513

19,377

22,230

18,935

Nombre moyen de semaines par personne

Population
protdgte

Population
en contact

0 .03

0 .07

0 .19
1 .13

1 .77
1 .30

1 .60

2 .37

2.24

1 .91

2.47

3 .19

4.16

3 .37

3 .04

4.50

5 .47

4.70

5.40

4 .69

0.02

0.06
0.15

0.80

1 .27

0.93

1 .23

1 .94

1 .77

1 .57

2 .06

2 .62

3 .52

2 .83

2 .60

4 .01

4 .99
•

121 . Selon les dispositions du regime, le principe general qu'on
a toujours observe a ete de maintenir le plus possible un rapport fixe
entre le taux de prestation d'un reclamant et la moyenne de ses
contributions, tout en utilisant un rapport particulier pour ceux qui
ont des personnes a charge et un autre pour ceux qui n'en ont pas .

122 . La classe de gains du reclamant, etablie d'apres le taux jour-
nalier moyen de contributions versees pendant les deux annees qui
precedent 1'etablissement de 1'annee de prestations, a servi de base an
taux quotidien de prestation pour une annee de prestations sous le
regime primitif . Le taux hebdomadaire correspondait a six fois le
taux quotidien. Le taux hebdomadaire de prestation des reclamants
ayant une personne a charge a ete fixe a 40 fois la contribution hebdo-
madaire moyenne ; lorsqu'il s'agissait de reclamants sans personne a
charge, ce taux etait de 34 fois la contribution hebdomadaire moyenne .
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123. En 1948, on a revise le taux quotidien de prestation des re-
clamants ayant une personne a charge en portant le taux quotidien a
45 fois la contribution journaliere moyenne et en soustrayant 100 du
produit . Cette deduction de 100 par jour avait pour objet d'empecher
le nouveau taux de prestation de depasser les gains moyens dans les
classes moins elevees de gains .

124. Lorsqu'on a adopte les prestations supplementaires en 1950,
les classes ont ete revisees et les taux de contribution des employes et
des employeurs ont ete augmentes d'un cent par jour, mais cela n'est
pas entre en ligne de compte lorsqu'on a fait le calcul des taux moyens
de contribution aux fins des prestations . Les multiplicateurs sont restes
les memes .

125. En 1952, une augmentation des taux de prestation a porte
a 50 fois le taux moyen des contributions (sans tenir compte de la
contribution pour les prestations supplementaires) des reclamants
ayant une personne a charge et a environ 36 fois le taux moyen de
contribution (sans compter la contribution pour les prestations sup-
plementaires) des reclamants sans personne a charge . Ces proportions
ont ete legerement reduites a 1'egard des classes moins elevees afin de
maintenir le taux de prestation inferieur aux gains normaux . La modi-
fication s'est faite sans augmenter le taux de contribution et on avait
bien l'impression que, jusqu'a ce moment-la, les prestations saisonnieres
des classes 1 et 2 n'avaient pas coute beaucoup plus que 25 p . 100 des
recettes provenant des contributions speciales .

126. En 1955, on a revise les classes de gains, les taux de contri-
bution et les taux de prestation. Les taux hebdomadaires de prestation
adoptes en 1955 equivalaient a 50 fois la contribution hebdomadaire
moyenne des employes pour les reclamants ayant une personne a
charge et a environ 36 fois cette moyenne dans-le cas des reclamants
sans personne a leur charge .

127. Bien que les multiplicateurs cites au paragraphe qui precede
soient a peu pres les memes que ceux qui se rapportent a la modifica-
tion de 1952, ils se rattachent au montant de toutes les contributions
des employes plutot que des seules contributions relatives aux presta-
tions regulieres. 11 faut comparer ces proportions avec celles qui exis-
tent entre les taux de prestation de 1952 et le montant total des con-
tributions, y compris les contributions pour prestations supplementaires,
a savoir, environ 40 fois pour les reclamants ayant une personne a
charge et un peu plus de 30 fois dans le cas des reclamants sans per-
sonne a charge . Cependant, les modifications de 1955 ont reduit les
taux de contribution des classes de gains inferieures et, en consequence ,
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le taux de prestation est demeur6 a peu pres le meme qu'auparavant en
montant absolu, sauf en ce qui concerne les nouvelles classes qui ont
W ajoutees a ce moment-1'a .

128 . En septembre 1959, on a augmente les taux de contribution

d'environ 30 p. 100 sans modifier les taux de prestation, sauf addition

de deux nouvelles classes . Le rapport entre la prestation et la contribu-

tion moyenne a donc considerablement chang6 ; les nouvelles propor-
tions sont d'environ 38 fois dans le cas des r6clamants ayant une per-
sonne a charge et 28 fois dans le cas des reclamants sans personne a

charge .

129. Jusqu'en 1948, le taux de prestation 6tait calcul6 d'apr6s le
taux moyen de contribution durant les deux annees precedant le com-
mencement de 1'annee de prestations . En 1948, une modification a6tabli

la base de calcul au taux moyen pour les 180 jours pr6c6dents . II en est
r6sult6 une hausse du taux moyen de prestation parce que les traite-
ments et salaires ont augmente rapidement durant ces ann€es-la et que
la population assur6e passait a des classes de gains sup6rieures . La
moyenne de la plus r€cente p6riode de 180 jours serait donc plus elev6e
que la moyenne des deux plus recentes annees . Depuis octobre 1955,
le taux de prestation est etabli d'apr~s le taux moyen de contribution
hebdomadaire des 30 dernieres semaines dont on a tenu compte pour
d6terminer la periode de prestations .

130. Le tableau 19 montre les differents taux de prestation qui ont
W en vigueur depuis que le r6gime existe et le rapport entre la pres-
tation et chacune des deux limites des classes de gains correspondantes .

131 . Comme 1'indique le tableau 19, le r6gime actuel cherche a
etablir une norme de prestations qui represente, dans les classes supe-

rieures, environ 50 p. 100 des gains dans le cas des reclamants ayant

une personne a charge et un peu plus de 40 p. 100 dans le cas des

reclamants sans personne a charge . Aux classes inferieures, le rapport

entre la prestation et les gains est un peu plus eleve . Cette norme
generale semble avoir ete en vigueur depuis que le regime existe, sauf
peut-etre durant la periode du 3 juillet 1950 au 3 juillet 1952, alors

que les proportions etaient plus basses . Avant 1950, la norme de pres-
tation etait un peu plus 6levee qu'elle ne 1'est actuellement tout en de-

meurant assez proche de 50 p . 100 dans le cas des reclamants ayant

une personne a charge .

132 . Le taux des prestations suppl6mentaires, classe 1, a6t6 6tabli

a 80 p. 100 du taux des prestations regulkres paye durant 1'ann6e de

prestations r6gulieres precedente ; quant a la classe 2, le taux a W
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Tableau 19

TAUX HEBDOMADAIRES DE PRESTATION ET RAPPORT
ENTRE LA PRESTATION ET LES GAIN S

Classe de gains

$

0- 5 .40
5 .40- 7.50
7.50- 9.60
9 .60-12.00

12 .00-15 .00
15 .00-20.00
20.00-26.00
26 .00 et plus

0- 5 .40
5 .40- 7 .50
7 .50- 9 .60
9 .60-12 .00

12 .00-15 .00
15 .00-20.00
20 .00-26 .00
26 .00-34 .00
34 .00 et plus

0- 9 .00
9 .00-15 .00

15 .00-21 .00
21 .00-27 .00
27 .00-34 .00
34 .00-48 .00
48 . 00 et plu s

0- 9 .00
9 .00-15 .00

15 .00-21 .00
21 .00-27 .00
27 .00-34 .00
34 .00-48 .00
48 .00 et plus

Prestation
hebdomadaire

Sans
personne
A charge

Avec
personne
$ charge

Rapport entre la prestation hebdomadaire
et les gains

Sans personne 8 charge

Minimum
de la

classe

Maximum
de la
classe

Avec personne 'e charge

Minimum
de la
classe

Maximum
de la
class e

$ 1 $ I % I %
du leT juillet 1941 an 3 octobre 1948

4.08
5 .10
6.12
7.14
8 .16
10.20
12 .24

4 .80
6 .00
7 .20
8 .40
9 .60
12 .00
14 .40

76
68
64
60
54
51
47

54
53
51
48
41
3 9

du 4 octobre 1948 au 2 juillet 195 0

4.20
5 .10
6 .00
7 .20
8 .1 0

10.20
12 .30
14.40

4 .80
6.30
7 .50
9 .00
10 .20
12 .90
15 .60
18 .30

78
68
62
60
54
51
47
42

56
53
50
48
40
39
36

4.20
6.00
8 .1 0

10.20
12 .30
14 .40
16 .20

%

89
80
75
70
64
60
55

89
84
78
75
68
64
60
54

du 3 juIllet 1950 au 3 juillet 195 2

4 .80
7 .50
10 .20
12 .90
15.60
18.30
21 .00

67
54
49
46
42
34

47
40
39
38
36
30

du 4 juillet 1952 au 1- octobre 195 5

4 .20
6 .00
8 .70

10 .80
12.90
15 .00
17 .10

83
68
61
58
54
4 4

83
80
71
67
62
50

%

64
62
60
56
48
4 6

64
66
62
60
51
50
4 6

53
50
49
48
46
38

53
50
57
56
53
44

0- 9 .00 6.00 8 .00 - 67 - 89
9.00-15 .00 6.00 8 .00 67 40 89 5 3
15.00-21 .00 9.00 12 .00 60 43 80 57
21 .00-27 .00 11 .00 15 .00 52 41 71 56
27.00-33 .00 13.00 18 .00 48 39 67 55
33 .00-39.00 15.00 21 .00 45 38 64 54
39.00-45 .00 17.00 24 .00 44 38 62 5 3
45 .00-51 .00 19.00 26 .00 42 37 58 5 1
51 .00-57.00 21 .00 28 .00 41 37 55 49

'57 .00-63.00 23 .00 30 .00 40 36 53 48
63 .00-69.00 25.00 33 .00 40 36 52 48
69 .00 etplus 27.00 36 .00 39 - 52 -

'Jusau'au 27 septembre 1959, le maximum de la classe 8tait $57 et plus .
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fix6 A 80 p. 100 du taux etabli de la fagon ordinaire, sur la base de la
moyenne des 90 contributions quotidiennes les plus recentes pay6es
depuis le 31 mars prec6dent . Quand on a hauss6 le taux des presta-
tions r6gulieres en 1952, le taux des prestations suppl6mentaires est
rest6 le meme et, en cons6quence, il a baisse A moins de 80 p. 100 du
taux des r6gulieres . En janvier 1955, on a relev6 le taux des suppl6-
mentaires au meme niveau que le taux des r6guli6res, 6galite qui n'a pas
chang6 depuis .

133 . Le tableau 20 indique le montant total des prestations (r6gu-

li6res et suppl6mentaires) versees chaque ann6e, le nombre de semaines
indemnisees et la prestation hebdomadaire moyenne .

Tableau 2 0

PAIEMENTS DE PRESTATIONS, NOMBRE DE SEMAINES
INDEMNIS$ES ET PRESTATION HEBDOMADAIRE MOYENN E

Prestations r6guli8res Prestations suppl8mentaires

Ann6e Prestation Nombre de Prestation Nombre de
financi8re Somme hebdo- semaines Somme hebdo- semaines

vers6e madaire indem- versbe madaire indem -
moyenne nis@es moyenne nisF.es

(milliers $ (milliers) (milliers $ (milliers)
de dollars) de dollars)

1941-42 28 10 .92 3

42-43 716 11 .02 65

43-44 1,722 11 .33 152

44-45 4,966 11 .60 428

45-46 31,993 13 .32 2,402

46-47 43,114 11 .13 3,874

47-48 34,947 11 .58 3,019

48-49 49,827 12.52 3,980

49-50 85,006 14.01 6,069 738 9 .34 7 9

1950-51 83,082 14.50 5,730 5,191 9 .06 57 3

51-52 85,560 15.42 5,549 4,595 14 .10 32 6

52-53 128,814 17.74 7,260 7,008 14 .27 49 1

53-54 174,620 18.72 9,328 12,232 13 .05 93 7

54-55 232,758 18.89 12,323 24,871 16 .94 1,468

55-56 180,038 18.36* 9,818 35,167 •• 1,91 7

56-57 201,196 19.96• 10,091 30,100 •• 1,510

57-58 327,908 21 .21* 15,472 57,169 •• 2,697

58-59 362,156 21 .28• 17,035 116,475 •' 5,478

59-60 320,970 21 .43• 14,978 94,264 •• 4,399

1960-61 406,728 23.12• 17,594 107,178 •' 4,636

61-62 352,328 24 .02' 14,670 102,411 •• 4,265

• Moyenne des prestations r6guli8res et suppl8mentaires r8unies .
•• Inconnu .
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134. Le resultat de la creation des nouvelles classes de prestations
ne se fait pas sentir tout de suite . ttant donne que les taux de presta-
tion se fondent sur la contribution hebdomadaire moyenne, il faut
qu'une personne assuree paye ses contributions durant un certain temps
dans une nouvelle classe avant d'avoir droit A un taux de prestation
plus eleve. Le resultat des modifications de 1948 apparait en 1949 et
1950. Les modifications apportees en 1950 commencent A donner des
resultats en 1951. La hausse des taux de prestation effectuee en 1952
a cependant eu un effet immediat comme 1'atteste 1'accroissement de la
moyenne pour 1'annee 1952-1953. On ne voit pas clairement le resultat
des modifications apportees en 1955 . A compter de 1'annee 1955-1956,
le taux moyen de prestation se fonde sur les prestations regulieres et
supplementaires reunies .

M. Comparaison entre les recettes et les paiements de prestations

135. Le tableau 21 etablit une comparaison entre certains chiffre s
indiques separement dans des tableaux precedents se rapportant aux
recettes et aux paiements de prestations.

136. Comme l'indique le tableau 21, chaque annee depuis que le
regime existe jusqu'A 1'annee 1957-1958, sauf 1'annee 1954-1955, le
chiffre des recettes a depasse celui des prestations . Cependant, an cours
de 1'annee 1957-1958 et chaque annee depuis, les paiements de presta-
tions ont depasse les recettes . C'est 1'annee 1958-1959 qui a accuse le
plus gros deficit lorsque les paiements de prestations se sont chiffres par
plus du double des recettes, y compris les interets . Depuis que le regime
existe et jusqu'au 31 mars 1962, le total des recettes n'a que legerement
depasse le montant des prestations, le solde A cette date etant de 67
millions de dollars, tandis que le total des recettes se chiffre par 3,772
millions de dollars et le total des paiements de prestations, par 3,706
millions de dollars .

137. Afin d'eliminer les effets que peuvent avoir les fluctuations
de la population assuree, il est bon de comparer les recettes avec les
prestations par personne, comme l'indique le tableau 22 .

138. Au debut, en etablissant les calculs, on avait prevu 3 .10
semaines de prestations par personne par annee . En faisant les calculs
se rappo rtant A la modification apportee en 1955, on avait prevu 2 .2
semaines de prestations par personne par annee . Le tableau 22 montre
que, d'apres les rece ttes provenant des cont ributions et le taux moyen
de prestation, les contributions n'auraient pu couv rir que 2.3 semaines
de prestation par personne par annee dans les premieres annees d u
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Tableau 21

Ann6e
6nancibre

SOMMAIRE DES RECETTES ET DES PRESTATION S

Contribu-
tions

(milliers de dollars)

1941-42
42-43
43-44
44-45
45-46
46-47
47-48
48-49
49-50

1950-51

51-52
52-53

53-54
54-55

55-56

56-57

57-58

58-59

59-6 0

1960-61

61-62

43,723

68,922

74,065

76,475

75,080

91,218

100,237

119,506

124,447

154,541

184,694
186,221

190,409
190,632

203,676

225,589

230,880

222,584

274,339

330,328

333,347

Recettes

Revenus
des

placements
et autres
recettes

269

1,841

3,973

6,198

6,119

7,534

9,566

12,122

14,409

15,666

19,080
22,987

26,131
26,415

25,036

26,083

23,822

11,658

6,976

2,371

3,306

Recettes
totales

43,992

70,763

78,039

82,673

81,199

98,752

109,803

131,627

138,856

170,206

203,773
209,208

216,540
217,047

228,712

251,672

254,702

234,242

281,315

332,698

336,653

Presta-
tions

rbguli8re s

28

71 6

1,722

4,966

31,993

43,114

34,947

49,827

85,006

83,082

85,560
128,814

174,620
232,758

180,038

201,196

327,908

362,156

320,970

406,728

352,328

Prestations

Presta-
tion s

suppl6-
mentaires

Total des
presta-

tions

Profit
on perte

738

5,191

4,595
7,008

12,232

24,871
35,167

30,100

57,169

116,475

94,264

107,178

102,411

28

71 6

1,722

4,966

31,993

43,114

34,947

49,827

85,744

88,273

90,154
135,822

186,852
257,629

215,206

231,296

385,076

478,631

415,234

513,906

454,739

43,964

70,047

76,317

77,707

49,206

55,638

74,856

81,800

53,112

81,933

113,619
73,386

29,68 9

-40,582
13,506

20,37 6

-130,375
-244,389
-133,919
-181,207
-118,08 6

regime. En moyenne, le nombre de semaines de contributions par per-
sonne par annee etait inferieur a ce qu'on avait prevu et le taux moyen
de prestation etait un peu plus eleve . Toutefois, les conditions de

1'emploi etant favorables, le regime n'a eu qu'a couvrir une semaine de
prestation par personne par annee une fois qu'il s'est trouve assez bien
implante a partir de 1945-1946 .

139. Les nouvelles classes de contribution adoptees en 1950 ont
assis le regime sur une base plus solide si l'on considere le taux moyen
de prestation qui etait verse a ce moment-la, mais les modifications
apportees en 1952, en augmentant les taux de prestation, ont reduit
la periode de chomage qui pouvait etre absorbee par les contributions .
Dans la pratique, le regime pouvait faire d'emblee ses frais malgre
l'incidence des prestations supplementaires .
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Tableau 22

COMPARAISON DES RECETTES ET DES PRESTATIONS PAR
PERSONNE FAISANT PARTIE DE LA POPULATION

PROT$Gt E

Paiements de prestations

P N

Nombre de
semaines

An
n

6e Recettes :
conu.i-

resta-
tion

ombre d e
semaines

de presta-
tions par

Snan-
butions

Presta- Presta-
Total des hebdo- de presta- personn e

ci8re normales ► tions tions r~~ madaire tions pay6es
r6gu- suppl8- 40~ moyenne paybes par lea
li8res mentaires contri-

butions

$ s s a s

1942-43 25 .99 0.27 0.27 11 .02 0.02 2 .3 6
43-44 26.77 0 .62 0.62 11 .33 0 .06 2 .3 6
44-45 26.95 1 .79 1 .79 11 .60 0 .15 2 .3 2
45-46 24.23 10 .59 10 .59 13 .32 0 .80 1 .8 2
46-47 26.70 14 .14 14 .14 11 .13 1 .27 2.40
47-48 24.37 10 .72 10 .72 11 .58 0.93 2 .1 0
48-49 31 .20 15 .38 15 .38 12.52 1 .23 2 .49
49-50 37 .43 26.83 0.23 27 .06 13 .95 1 .94 2 .6 8

1950-51 42 .30 23.31 1 .46 24 .77 14.00 1 .77 3 .02
51-52 48 .77 22.88 1 .23 24 .11 15 .35 1 .57 3 .1 8
52-53 48 .90 34.25 1 .86 36 .11 17.52 2.06 2 .79
53-54 48 .26 44.53 3 .12 47 .65 18.20 2.62 2 .65
54-55 48 .03 59.39 6 .35 65 .74 18 .68 3 .52 2 .57
55-56 48 .68 43.35 8 .47 51 .82 18 .36 2.83 2 .65
56-57 50 .46 45.15 6 .76 51 .91 19 .96 2.60 2.53
57-58 50 .88 72.44 12 .63 85 .07 21 .21 4 .01 2.40
58-59 49 .34 80.30 25 .83 106 .13 21 .28 4.99 2.32
59-60 + ► .• ►► •+ 21 .43 ►► ► ►

1960-61 ►► ►► ►► ►► 23 .12 ►► ► ►
61-62 +' •• ►► •► 24.02 •• ► ►

' Le renvoi du tableau 11 donne la d6finition des recettes provenant des contributions
normales .

•' Inconnu.

140. L'augmentation du taux moyen de prestation an cours des
annees 1956-1957 et 1957-1958 a rrsduit encore le nombre de semaines
indemnisables jusqu'a la modification des taux de contribution ap-
portee en 1959 . Des chiffres approximatifs indiquent que la modifica-
tion a retabli le nombre a ce qu'il etait en 1952-1953 .

141 . En 1955, on a estime que, d'apres 1'exp6rience acquise, le
rtsgime serait appele a fournir environ 2 .2 semaines de prestations par
personne par annee au cout de $47 .71 . Si 1'on en juge par la faron
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dont les choses ont tourne, 1'estimation etait beaucoup trop optimiste .

De plus, on s'attendait que les recettes se chiffrent par $46 .32 par

personne par ann6e, sans compter le revenu des placements . En r6alit6,

les contributions ont 6t6 plus elevees qu'on ne 1'avait pr6vu et la moyenne
des prestations hebdomadaires aW moindre, de sorte que le regime

a pu fournir plus de semaines de prestations qu'on ne 1'avait pr6vu,

mais pas tout a fait autant qu'il en aurait fallu .

142. Pour faire voir la situation au cours des annrses, le tableau 23
montre le solde de la Caisse d'assurance-chomage a la fin de chaque
ann6e financiere depuis le d6but du r6gime et aussi le solde en caisse
par personne faisant partie de la population assuree .

Tableau 2 3

SOLDE DE LA CAISSE D'ASSURANCE-CHOMAGE

ET SOLDE PAR PERSONNE ASSUR$ E

Fin de 1'ann6e
8nanci8re

1941-42
42-43
43-44
4445
45-46
4647
47-48
48-49

49-5 0
1950-51

51-52

52-53

53-54

54-55

55-56

56-57

57-58

58-59

59-60

1960-61
61-62

Solde
de la Caisse

(milliers de dollars)

43,964

114,011

190,328

268,034

317,241

372,879

447,735

529,535

582,647

664,580

778,199

851,585

881,274

840,692

854,199

874,575

744,200

499,811

365,892

184,685

66,598

Solde par
personne assur6e

0

Equivalent du solde
par personne en

semaines de
prestations au

taux moyen

(semaines)

5.20

7.60
10 .53

11 .19

14 .73

16.82

16.18

15 .95

15 .78

16 .35

15 .43

14 .99

12 .97

12 .66

11 .0 6

8.34

5.54

3.96

1 .90

0.6 7

104



ANALYSE DU FONCTIONNEMENT FINANCIE R

143. D'une fagon generale, 1'histoire financiere du regime est resu-
mee dans les tableaux 22 et 23. La situation de la Caisse a ete bonne
jusqu'en 1954-1955, puis le chomage est alle en augmentant et les

reserves se sont presque epuisees .

144. Du chiffre maximum de $273 par assure qu'il avait atteint
a la fin de 1'annee financiere 1953-1954, le montant du fonds de reserve
a baisse a$16 seulement par assure a la fin de 1'annee 1961-1962 .

Alors que, a une certaine epoque, la Caisse aurait pu fournir plus de
16 semaines de prestations pour chaque assure, a la fin de 1'annee
1961-1962, elle ne pouvait plus en fournir que moins d'une semaine .

Le tableau 21 indique que le solde reel de la Caisse n'a commence a
diminuer de facon inquietante qu'en 1957-1958, mais on peut voir
par le tableau 23 que la reserve a commence a flechir beaucoup plus

tot. Depuis 1'annee 1951-1952, le nombre de semaines de prestations
par personne, represente par le solde de la Caisse, a constamment
diminue et, depuis 1'annee 1953-1954, le solde de la Caisse par per-
sonne a baisse de fagon continue.

145. Il semble qu'on ait cru en general, au debut des annees 1950,
que la Caisse etait beaucoup trop considerable et l'on s'inquietait de la
voir augmenter continuellement. Les modifications apportees en 1952 et
en 1955 ont evidemment empeche d'en augmenter la solidite sans

toutefois empecher le solde d'augmenter. Mais la situation s'est surtout

gatee au cours des annees 1954-1955, 1957-1958 et des annees sui-
vantes .

146. Les modifications apportees de temps a autre ont bien aggrave
les repercussions de la crise de chomage. La plus importante de ces
modifications a ete la creation, en 1950, des prestations supplementaires
que l'on a maintenues apres 1955 a titre de prestations saisonnieres .
Avant 1955, les nouvelles contributions perques ont plus que suffi a
couvrir ces prestations . En consequence, en comptant sur les nouvelles
contributions, on a augmente les prestations regulieres et le gouverne-
ment a retire sa garantie de payer 1'excedent des frais occasionnes par
les prestations supplementaires sur les recettes provenant des contri-
butions speciales .

147. Lorsque la revision gen€rale du regime a eu lieu en 1955,
le cout estimatif des prestations saisonnieres a ete compris dans le plan
d'ensemble des contributions, mais sans que le gouvernement offrit
une garantie de protection contre un excedent des depenses . Dans les
tableaux 20, 21 et 22, on peut constater que les prestations supple-
mentaires ou saisonnieres ont fait augmenter les paiements de presta-
tions .
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148. II faut signaler les sommes considerables versees en prestations
durant des annees de quasi plein emploi . Par exemple, pour 1'annee
1952-1953, alors que le taux moyen de chomage etait inferieur a 3 p .
100, le montant global des paiements en prestations a atteint 136 mil-
lions de dollars, soit plus de deux semaines de prestations par personne
ayant ete en contact avec le regime cette annee-la (voir tableau 22) .
Les sommes considerables versees en prestations durant des annees
ou le taux de 1'emploi etait eleve sont, dans une large mesure, le resultat
du chomage saisonnier. D'es le debut, le regime protegeait un grand
nombre d'employes saisonniers (par exemple, ceux de l'industrie de la
construction) et les modifications apportees de temps a autre pour
inclure de nouveaux emplois a caractere tout a fait saisonnier ont
aggrave la situation . L'abandon des reglements relatifs aux travailleurs
saisonniers a encore aggrave les repercussions du ch8mage saisonnier .

149. Sans tenir compte du chomage saisonnier, les sommes consi-

derables payees en prestations durant des annees ou le taux de chomage
etait faible doivent etre un signe evident du nombre eleve des gens qui

devenaient assures ou qui cessaient de 1'etre . Il ne fait aucun doute que,
pour la plupart, ces mouvements sont dus au chomage frictionnel et
sont la preoccupation legitime de 1'assurance-ch6mage ; toutefois, cer-
tains de ces mouvements s'expliquent probablement par le fait que, de
temps a autre, on a adouci les conditions d'admissibilite et que la
duree maximum des paiements de prestations a ete assez longue pen-

dant la plus grande partie de la duree du regime . Cela a permis aux
personnes marginalement actives de toucher plus de prestations qu'elles

n'auraient pu le faire autrement. En outre, il est incontestable que des
personnes abusent du regime parce qu'elles touchent des prestations sans

avoir vraiment l'intention de travailler .

150. Il ne semble pas que les hausses par trop fortes des taux de
prestation aient cause de graves problemes financiers . On a maintenu

le rapport entre les taux de contribution et les taux de prestation de
telle fagon que les modifications apportees de temps a autre aux taux
de prestation et la creation de nouvelles classes de gains n'ont occa-
sionne qu'une tension financiere temporaire et ont parfois eu pour
effet de consolider la structure financiere .

151 . L'existence d'un maximum de gains a eu tendance, au cours
des annees, a permettre a des employes qui, en general, occupent un
emploi relativement stable, de se retirer de 1'assurance, ce qui contribue
a affaiblir la structure financiere . II est vrai que le maximum de gains
€tabli aux fins de 1'assurabilite a ete releve de temps a autre pour
essayer d'etendre la protection de 1'assurance a la plus forte partie d u
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groupe d'employes qui €taient assur6s dans les premi6res ann6es .
Toutefois, de telles modifications ne permettaient pas de retrouver les
recettes perdues durant les ann6es 6coulees depuis le dernier relevement
du maximum de gains et, comme la p6riode 6coulee depuis 1941 a
W marquee d'une augmentation des salaires, la meme situation s'est
pr6sent6e de nouveau immediatement apres chaque rel6vement du
maximum .

152. En dehors de la question du niveau du ch6mage en g6neral,
il semble que les principaux points du r6gime d'assurance-chomage qui
doivent retenir 1'attention pour en consolider la structure financi6re
soient 1'assurabilite, les conditions d'admissibilit6 aux prestations, la
dur6e des prestations et le paiement de prestations aux chomeurs sai-
sonniers . Le cas des particuliers qui abusent du regime en touchant des
prestations sans chercher du travail ou sans avoir l'intention d'en ac-
cepter requiert une attention constante et a sans doute cout6 une somme
consid€rable avec les ann6es, mais il est impossible d'en etablir le
chiffre dans les tableaux statistiques . C'est un abus tres grave, non
seulement en raison des frais qu'il represente, mais aussi parce qu'il
discr6dite le r6gime et a tendance a augmenter si on ne le r6prime pas .
La question des abus est etudi6e de fagon plus detaillee aux pages 40
a 49 du deuxieme chapitre .
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